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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 

La situation au Moyen-Orient 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. le Secretaire general Antonio Guterres, et je lui 
donne maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : La 
situation au Moyen-Orient est si chaotique qu’elle repre¬ 
sente desormais une menace pour la paix et la securite 
internationales. La region est confrontee a un veritable 
nceud gordien - differentes lignes de fracture s’entre- 
croisent et creent une situation extremement explosive, 
avec des risques d’escalade, de fragmentation et de divi¬ 
sion a perte de vue, et de profondes ramifications regio- 
nales et mondiales. Nous voyons des clivages multiples. 

Le premier est le souvenir de la guerre froide. 
Mais, pour etre precis, c’est plus qu’un simple souvenir : 
la guerre froide fait un retour en force, mais avec une 
difference. Les mecanismes mis en place et les precau¬ 
tions prises pour gerer les risques d’escalade qui exis- 
taient dans le passe semblent avoir disparu. 

Deuxiemement,ilyaleclivagePalestiniens-Israeliens. 

Troisiemement, il y a le clivage sunnites-chiites, 
qui est manifeste du Golfe jusqu’en Mediterranee. II 
importe de noter que les divisons religieuses apparentes 
sont habituellement le resultat d’une manipulation poli¬ 
tique ou geostrategique. 

Enfin, il y a tout une vaste gamme de facteurs 
differents, qui vont des points de vue opposes au sujet 
du role des Freres musulmans ou du statut des Kurdes, 
aux terribles menaces qui pesent sur des communautes 
qui vivent dans la region depuis des millenaries et qui 
font partie de la richesse de la diversity des societes du 
Moyen-Orient. 

Ces multiples lignes de fracture se retrouvent 
dans une multiplicite de conflits lies les uns aux autres 


a des degres divers, mais dont plusieurs ont clairement a 
voir avec la menace du terrorisme international. Il y a un 
risque d’escalade sous de nombreuses formes. 

Nous voyons les blessures du conflit israelo- 
palestinien continuer de s’envenimer. Les recentes 
violences a Gaza ont cause de nombreux morts et 
blesses inutiles. Je reitere mon appel a une enquete 
independante et transparente sur ces incidents. Je 
demande egalement a tous les interesses de s’abstenir 
de tout acte susceptible de provoquer de nouvelles 
victimes, en particulier de toute mesure qui mettrait des 
civils en danger. Cette tragedie souligne l’urgence de 
relancer le processus de paix en faveur de la solution 
des deux Etats, qui permettra aux Palestiniens et aux 
Israeliens de vivre cote a cote dans la paix, au sein de 
deux Etats democratiques et a l’interieur de frontieres 
sures et reconnues. Je reaffirme la disposition de l’ONU 
a appuyer ces efforts. 

Au Yemen, nous assistons a la pire catastrophe 
humanitaire que connait le monde aujourd’hui. Il n’y 
a qu’un seul moyen de mettre fin au conflit yemenite 
et de regler la crise humanitaire, c’est de parvenir a un 
reglement politique negocie dans le cadre d’un dialogue 
inclusif entre Yemenites. Mon envoye special, Martin 
Griffiths, fait tout ce qui est en son pouvoir pour faci- 
liter ce reglement politique. Il presentera un expose au 
Conseil la semaine prochaine. 

En Libye, j’encourage toutes les parties a conti¬ 
nuer de travailler avec mon representant special, 
Ghassan Salame, alors qu’il entame un processus poli¬ 
tique avec un large eventail d’interlocuteurs libyens 
dans tout le pays afin de mettre en oeuvre le Plan d’ac- 
tion des Nations Unies. Il est grand temps de mettre fin 
au conflit libyen. 

Le cas de l’lraq montre que des progres sont 
possibles quand il y a un engagement concerte aux 
niveaux local, regional et mondial. Avec la defaite de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et le risque d’ecla- 
tement ecarte, le Gouvernement iraquien doit mainte¬ 
nant se concentrer sur la reconstruction, les reformes et 
la reconciliation. J’espere que les prochaines elections 
consolideront ces progres. 

Durant les recentes conferences de Paris et de 
Rome, la communaute internationale a reaffirme son 
soutien a la souverainete et a la stability du Liban ainsi 
qu’aux institutions de securite de l’Etat. Il est absolu- 
ment indispensable de prevenir un nouveau conflit entre 
Israel et le Hezbollah, qui ne manquerait pas de faire 
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encore plus de victimes et de degats que le precedent. 
Je reaffirme qu’il importe au plus haut point de donner 
suite aux principes et engagements clefs concernant le 
Liban, notamment les resolutions du Conseil de secu¬ 
rite, dont la resolution 1701 (2006), et la politique de 
dissociation. Les dangers qui resultent des liens avec 
le conflit syrien sont evidents, comme l’ont montre les 
recents affrontements entre l’lran et Israel en Syrie. 

De fait, la Syrie represente aujourd’hui la menace 
la plus grave a la paix et a la securite internationales. 
On assiste la-bas a des affrontements et a des guerres 
par procuration, impliquant plusieurs armees natio¬ 
nals, un certain nombre de groupes d’opposition 
armes, de nombreuses milices nationales et internatio¬ 
nales, des combattants etrangers venus du monde entier 
et diverses organisations terroristes. Des le depart, des 
violations systematiques du droit international humani- 
taire, du droit international des droits de l’homme et du 
droit international «tout court» y ont ete commises, au 
mepris total de la lettre et de l’esprit de la Charte des 
Nations Unies. 

Voila huit longues annees que le peuple syrien 
endure souffrances apres souffrances. Je repete qu’il n’y 
a pas de solution militaire au conflit. La solution doit 
etre politique et venir des pourparlers entre Syriens a 
Geneve, comme le stipule la resolution 2254 (2015), et 
elle doit s’inscrire dans la droite ligne des efforts resolus 
de mon envoye special, Staffan de Mistura. Les Syriens 
ont endure une litanie d’horreurs : crimes atroces, 
sieges, famine, attaques aveugles contre la population 
et les infrastructures civiles, emploi d’armes chimiques, 
deplacements forces, violences sexuelles, torture, deten¬ 
tion et disparitions forcees. La liste est longue. 

Dans un moment d’espoir, le Conseil de secu¬ 
rite a adopte la resolution 2401 (2018), exigeant que 
toutes les parties cessent les hostilites sans delai de 
fagon a instaurer une pause humanitaire durable. 
Malheureusement, les hostilites n’ont jamais vraiment 
cesse. Telle est la sombre realite en Syrie aujourd’hui. 

Et au milieu de cette realite, je suis indigne par les 
informations faisant etat de l’emploi d’armes chimiques 
qui continuent de nous parvenir de Syrie. Je condamne 
une nouvelle fois avec fermete l’utilisation d’armes 
chimiques, quelles que soient les parties ou les circons- 
tances. L’emploi d’armes chimiques est une ignominie et 
une violation flagrante du droit international. La gravite 
des recentes allegations exige une enquete approfondie, 
faisant appel a une expertise impartiale, independante 
et professionnelle. 


A cet egard, j e renouvelle mon plein appui a l’Orga- 
nisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
et a sa mission d’etablissement des faits pour proceder 
a l’enquete qui s’impose au sujet de ces allegations. La 
Mission doit se voir accorder un acces total, sans restric¬ 
tion ni entrave, afin de s’acquitter de sa tache. Je prends 
note que le Gouvernement syrien en a fait la demande 
et s’est engage a y apporter son concours. La premiere 
equipe de l’OIAC est deja en Syrie; une seconde equipe 
est attendue sur place aujourd’hui ou demain. 

Mais nous devons aller plus loin. Dans une lettre 
que j’ai adressee au Conseil il y a deux j ours, j’ai fait part, 
suite au non-renouvellement du mandat du Mecanisme 
d’enquete conjoint OIAC-ONU, de 

« ma profonde deception face a l’incapacite du 
Conseil de securite de s’entendre sur un meca¬ 
nisme specifique charge d’etablir les responsabi- 
lites de l’emploi d’armes chimiques en Syrie ». 

Je tiens a redire aujourd’hui que les normes pros- 
crivant les armes chimiques doivent etre respectees. 
Comme je l’ai ecrit dans cette meme lettre : 

« Nous avons la responsabilite, en premier lieu 
a l’egard des victimes de telles attaques, de faire 
en sorte que l’emploi avere d’armes chimiques ne 
reste pas impuni. L’absence de sanction ne fait 
qu’enhardir ceux qui recourent a de telles armes 
en ce qu’elle les conforte dans leur sentiment 
d’impunite. Cela affaiblit un peu plus en retour 
l’interdiction de l’utilisation des armes chimiques 
et l’architecture internationale de desarmement et 
de non-proliferation dans son ensemble. J’exhorte 
tous les Etats Membres a agir de maniere respon- 
sable dans ces circonstances dangereuses; 

Je demande instamment au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites et de ne pas renoncer a 
ses efforts pour s’entendre sur un mecanisme specialise, 
impartial, ohjectif et independant charge d’imputer la 
responsabilite de l’emploi d’armes chimiques. Je suis 
pret a appuyer de tels efforts. » 

Les tensions grandissantes et l’incapacite de 
parvenir a un compromis concernant la mise en place 
d’un mecanisme de responsabilisation risquent d’aboutir 
a une veritable escalade militaire. Dans mes contacts 
avec les membres du Conseil de securite, en particulier 
les membres permanents, j’ai reitere ma grave inquie¬ 
tude quant aux risques lies a l’impasse actuelle et insiste 
sur la necessity d’eviter que la situation n’echappe a 
tout controle. 
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Car c’est exactement le risque que nous courons 
aujourd’hui: que les choses echappent a tout controle. II 
est de notre devoir a tous de le stopper. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose fort utile. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general de son 
expose. Sa presence dans cette salle, son analyse et la 
puissance de ses paroles concernant revolution de la 
situation sont extremement importantes. Nous conve- 
nons avec lui que les blessures sont nombreuses au 
Moyen-Orient. Mais aujourd’hui, le plus important, la 
blessure la plus grave, c’est la situation en Syrie, dans la 
mesure ou toute evolution negative sur ce dossier aurait 
de graves consequences dans le monde entier. 

II y a deux jours, la nouvelle que les Etats-Unis 
mena9aient de lancer des missiles contre la Republique 
arabe syrienne a fait le tour du monde. La Federation 
de Russie a egalement ete avertie de se preparer a des 
frappes. Qu’il me soit permis de signaler que nos mili- 
taires se trouvent en Syrie a l’invitation de son gouverne- 
ment legitime afin de lutter contre le terrorisme interna¬ 
tional. Nous continuons de constater que des preparatifs 
militaires dangereux sont en cours qui visent a perpe- 
trer un acte de force illegal contre un Etat souverain en 
violation des normes du droit international. Ce n’est pas 
seulement le recours a la force, mais la menace meme 
qui va a l’encontre de la Charte des Nations Unies, et 
c’est precisement ce que nous voyons dans les declara¬ 
tions et les actions les plus recentes de Washington et 
de certains de ses allies. La rhetorique belliqueuse est 
renforcee a tous les niveaux, y compris au sommet. Des 
forces et des moyens supplementaires des Etats-Unis et 
des forces navales de ses allies s’approchent de la cote 
syrienne. C’est comme si Washington se dirigeait reso- 
lument vers le declenchement d’un scenario militaire 
contre la Syrie. C’est inadmissible. Une telle demarche 
aurait des consequences terribles pour la securite 
mondiale, surtout si l’on considere qu’un contingent 
militaire russe est deploye en Syrie. 

D’aucuns ont egalement observe ces prepara¬ 
tions risquees en les approuvant tacitement, declarant 
comprendre les motivations de Washington ou s’enga- 
geant dans une incitation directe, devenant ainsi des 
complices potentiels d’un acte d’aventurisme mili¬ 
taire imprudent. Certains membres du Conseil de 


securite aiment parler de diplomatic preventive. A 
l’heure actuelle, pour une raison ou pour une autre, 
on ne les voit pas plus qu’on ne les entend. Les parties 
coupables ont ete rapidement identifiees, non seulement 
avant qu’une enquete n’ait ete menee, mais avant meme 
qu’il n’ait ete etabli si l’incident en question a eu lieu, 
mais il est evident qu’elles ne doivent pas moins etre 
punies. Quelqu’un devra repondre de ces evenements 
malheureux et des interventions anterieures qui ont 
plonge de nombreux pays dans des annees de crise qui 
ont fait d’innombrables victimes. 

En temoigne l’experience recente de l’lraq et de 
la Libye, qui montre, entre autres choses, que l’attitude 
des dirigeants des Etats-Unis a l’egard du Conseil de 
securite est en grande partie une attitude de « commo¬ 
dity. Ils en ont besoin pour couvrir leurs « eprou- 
vettes» iraquiennes et leurs zones d’exclusion aerienne 
libyennes. Ce qu’ils nous presentent aujourd’hui, c’est 
une autre eprouvette virtuelle, et une eprouvette vide. 
Le comportement imprudent des Etats-Unis, qui foulent 
aux pieds le droit international et la souverainete des 
Etats, est indigne de leur statut de membre permanent 
du Conseil de securite, ce qui presuppose le plus haut 
degre de responsabilite possible et certainement pas le 
droit de brandir des menaces, un droit inconnu dans le 
code de conduite international. 

Pourquoi les Etats-Unis continuent-ils de torturer 
le Moyen-Orient, provoquant un conflit apres l’autre et 
dressant les Etats de la region les uns contre les autres? 
Qui beneficiera d’une frappe potentielle contre l’armee 
syrienne, qui fait les frais de la lutte contre le terrorisme 
et remporte des victoires importantes? Nous savons avec 
certitude que les chefs des groupes armes syriens ont 
re?u l’ordre de lancer une offensive apres une eventuelle 
action militaire. Cette derniere vague de chaos est-elle 
vraiment dechainee juste pour cela? 

Le pretexte est l’utilisation alleguee de substances 
toxiques dans la ville syrienne de Douma le 7 avril, 
laquelle n’a pas ete confirmee de maniere fiable. Nos 
specialistes n’ont trouve aucune trace de l’utilisa- 
tion de substances toxiques. Les habitants de Douma 
n’ont pas connaissance d’une telle attaque. Toutes les 
preuves de l’attaque presumee ont ete fournies par des 
forces antigouvernementales qui y trouvent leur interet. 
Nous avons de bonnes raisons - en fait, nous disposons 
d’informations - de croire que ce qui s’est produit etait 
une provocation a laquelle ont participe les services de 
renseignement de divers pays. Nous langons des aver- 
tissements a ce sujet depuis longtemps. II s’agit d’une 
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repetition du scenario de Khan Cheikhoun en avril de 
l’annee derniere. 

Le Gouvernement syrien, pour qui ceci est clai- 
rement la derniere chose dont il a besoin, a declare qu’il 
n’etait pas implique et a envoye une demande d’inspec- 
tion immediate par l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques (OIAC) du lieu de l’incident presume. 
II a offert des garanties de securite conjointement avec 
l’armee russe. La mission a deja commence son travail en 
Syrie et nous esperons qu’elle sera en mesure de mener 
une enquete veritablement independante et impartiale. 

Seul le Conseil de securite a l’autorite internatio- 
nale de decider des mesures a prendre et contre qui, en 
rapport avec l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. La 
Russie continuera d’ceuvrer avec diligence et de maniere 
systematique pour desamorcer les tensions recentes 
dans les relations internationales. Nous avons propose 
d’adopter une resolution courte a l’appui de la mission 
d’inspection de l’OIAC a Douma que les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et la France ont bloquee de maniere 
irresponsahle, demontrant ainsi qu’ils ne s’interessent 
pas vraiment a la tenue d’une enquete. La seule chose 
dont ils se soucient, c’est de renverser le Gouvernement 
syrien et, plus generalement, de dissuader la Federation 
de Russie d’agir. Cela a ete manifeste lors d’autres 
evenements politiques internationaux et nationaux 
fondes sur des mensonges et des theories du complot qui 
sont toujours centres sur la Federation de Russie. 

Qu’est-ce que les Etats-Unis tentent de realiser? 
Apres de nombreuses annees de luttes intestines en 
Syrie, d’importantes regions du pays ont ete stabili¬ 
ses. Le processus politique est en train de renaitre et 
des indicateurs de reconciliation nationale sont en train 
d’emerger. Les terroristes ont essuye un coup dur. Nous 
n’avons jamais nie que les Etats-Unis ont egalement 
apporte une certaine contribution a la realisation de cet 
ohjectif commun, mais ils ont toujours garde certains 
types de terroristes en reserve pour lutter contre le 
« regime» et faire avancer leurs priorites geopolitiques 
dans la region. 

Ma collegue britannique me demande toujours ce 
que fait la Russie pour mettre en oeuvre la resolution 
2401 (2018). Ma reponse est que mon pays est prati- 
quement le seul a faire quoi que ce soit a ce sujet. Au 
cours du processus d’Astana, la paix a ete retablie dans 
plus de 2 500 villes et villages. Cela ne signifie pas que 
ceux-ci sont devenus des victimes du « regime», comme 
disent les Etats-Unis, mais simplement qu’avec l’aide de 
la Russie et d’autres garants, ils ont etabli des relations 


normales avec les autorites centrales de Damas. Avec 
l’appui des Nations Unies, le Congres sur le dialogue 
national syrien s’est tenu avec succes a Sotchi. Dans 
combien de villes et de villages les Etats-Unis ont-ils 
apporte la paix? Combien de groupes ont-ils persuade 
d’adherer aux accords de cessez-le-feu? 

Afin de debloquer la situation dans la Ghouta 
orientale apres l’adoption de la resolution 2401 (2018), 
des negociations complexes ont ete menees avec les diri- 
geants des groupes armes, avec l’aide de la Russie. Les 
milices et les membres de leur famille ont ete evacues 
sains et saufs du district, et les civils ont finalement pu 
se liberer de plusieurs annees de terreur. Voyez toute leur 
joie! II en existe des images, mais les medias occiden- 
taux ne les montrent pas. Les Etats-Unis ne se soucient 
pas du sort des prisonniers des milices de la Ghouta 
orientale qui soutenaient le Gouvernement syrien. 
Lorsqu’elles negociaient avec les autorites syriennes 
l’echange de prisonniers, les milices ont affirme qu’elles 
en detenaient entre 2 000 et 4 000. Maintenant, il s’avere 
qu’il y en a beaucoup moins. Des gens sont morts du fait 
de traitements inhumains et de travail force en creusant 
d’immenses tunnels pour leurs bourreaux. 

Certains membres du Conseil etaient peines de 
voir leurs pelerins barbus mettre le cap sur la Syrie avec 
des billets de touristes gratuits. Ils n’ont manque aucune 
occasion de se plaindre a chaque coin de rue du sort des 
centaines de milliers de personnes dans la Ghouta orien¬ 
tale assiegee, qui ont maintenant besoin d’aide pour 
recommencer a vivre normalement. Mais ces membres 
du Conseil ne sont deja plus interesses, la region etant 
desormais sous le controle du Gouvernement. Et il y 
aura maintenant de desagreables debats sur la situation 
dans les villes assiegees de Fouaa et Kefraya. Quand le 
dernier convoi humanitaire y a-t-il ete achemine? Quand 
les membres du Conseil en ont-ils parle pour la derniere 
fois? Quelqu’un doit bien repondre de la destruction de 
Raqqa par la coalition. 

La situation evolue de fa?on dangereuse, et peut 
avoir de lourdes consequences pour la securite mondiale. 
Dans le present cas, ce sont les Etats-Unis et leurs allies 
qui portent l’entiere responsabilite. Il est dommage 
de voir la vieille Europe continuer a perdre la face. 
Nous demandons aux dirigeants de ces Etats de revoir 
immediatement leurs calculs, de retourner a la legalite 
internationale et de ne pas mener le monde du bord du 
dangereux abime. Il nous faut d’urgence trouver une 
issue pacifique via un effort collectif. La Federation de 
Russie est disposee a cooperer d’egale a egale avec tous 
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ces partenaires et a regler par le dialogue les problemes 
qui pourraient se faire jour. Nous continuerons de nous 
attacher a trouver un reglement pacifique au conflit en 
Syrie, sur la base du droit international en vigueur. Nous 
continuerons d’ceuvrer activement a cette fin, et nous 
demandons a tous nos partenaires de faire de meme. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : J’ai commence a ecouter mon ami russe 
afin de pouvoir lui repondre, mais je suis plutot vrai- 
ment sideree de son adresse a dire ce qu’il vient de dire 
sans sourciller. 

La seance du Conseil de securite d’aujourd’hui a 
ete convoquee dans des conditions vraiment etranges. 
La Federation de Russie nous a demande de debattre 
de ce qu’elle qualifie de menaces unilaterales visant la 
Syrie. Ce qui est etrange, c’est que la Russie ignore la 
veritable menace a la paix et a la securite internationales 
qui nous a amenes tous ici. Elle ignore sa propre respon- 
sabilite unilateral dans tout cela. Ce dont nous devons 
debattre aujourd’hui, c’est de l’utilisation d’armes 
chimiques letales pour tuer des civils syriens innocents. 
II s’agit la de l’une des violations les plus eclatantes et 
les plus grotesques du droit international dans le monde 
d’aujourd’hui. C’est une violation de toutes les normes 
morales. Elle viole le consensus international de longue 
date, a savoir que les armes chimiques represented un 
mal unique. Le chlore, le gaz moutarde et d’autres armes 
chimiques ont tue 90 000 personnes et blesse plus d’un 
million d’autres pendant la Premiere Guerre mondiale. 
Dans son livre Le Canada pendant la Premiere Guerre 
mondiale (Canada in the Great World War), le soldat 
canadien A. T. Hunter en a parle en ces termes : 

« Le nuage de gaz, telle une vague, a 
envahi lentement les tranchees. Puis la curiosite 
passive s’est transformee en tourment actif - une 
sensation de brulure dans la tete, des piqures 
incandescentes dans les poumons, la gorge etran- 
glee. Beaucoup sont tombes et moururent sur 
place. D’autres, le visage tordu de douleur et la 
voix enrouee, haletant, trebuchant, gesticulant et 
hurlant de douleur, ont fui tels des fous furieux 
a travers les villages, les fermes et la ville elle- 
meme, semant la panique parmi ce qui restait de 
la population civile et emplissant les routes de 
fugitifs de tous sexes et de tous ages ». 

Ce ne furent pas les armes chimiques qui ont 
cause le plus grand nombre de pertes pendant la Premiere 
Guerre mondiale, mais ce furent celles qui etaient le plus 
craintes. Lors de la Seconde Guerre mondiale, elles ont 


ete employees a une echelle industrielle contre les civils, 
provoquant le pire genocide de l’histoire de l’humanite 
- que les Etats-Unis ont commemore hier a l’occasion de 
la Journee du souvenir de l’Holocauste. Voila pourquoi 
nous sommes reunis ici aujourd’hui. Voila ce que sont 
les armes chimiques. Voila pourquoi nous ne devons pas 
nous taire face a l’utilisation atroce d’armes chimiques 
de nos jours. 

La premiere reponse a tous ces morts et blesses 
a ete le Protocole de Geneve de 1925, qui a interdit 
l’usage d’armes chimiques et fait bien davantage. Plus 
tard, en 1993, la Convention sur les armes chimiques a 
ete signee. Elle oblige toutes les parties a ne jamais, sous 
quelques circonstances que ce soit, 

« mettre au point, fabriquer, acquerir d’aucune 

maniere, stocker et detenir des armes chimiques ou 

[d’jen transferer, directement ou indirectement, a 

d’autres Etats ou a des acteurs non etatiques ». 

Elle interdit aussi a toutes les parties d’aider qui que ce 
soit a mener de telles activites. Les Etats-Unis sont partie 
a la Convention. La Russie est partie a la Convention. 
Tous les pays qui sont actuellement membres du Conseil 
de securite sont parties a la Convention. Meme le regime 
d’Assad s’est engage a respecter la Convention. Done, 
en theorie, nous sommes tous d’accord sur le principe 
fondamental en jeu aujourd’hui. On ne peut permettre 
a aucun pays d’utiliser des armes chimiques en toute 
impunite. Maintenant que nous avons etabli ce sur 
quoi nous sommes tous d’accord, demandons-nous ce 
que nous devons condamner aujourd’hui. Nous devons 
debattre des actes qui nous ont reellement amenes a nous 
reunir en ce moment. Nous ne devons pas condamner le 
pays ou le groupe de pays qui aurait le courage de faire 
entendre sa voix pour defendre notre principe commun 
contre l’usage d’armes chimiques. Nous devons bien 
plutot condamner le pays qui a unilateralement empeche 
le Conseil de securite de le faire respecter. 

Qui est le membre du Conseil qui fait le plus 
preuve d’unilateralisme s’agissant des armes chimiques? 
C’est la Russie, et elle seule, qui n’a recule devant rien 
pour defendre les nombreux cas d’utilisation d’armes 
chimiques par le regime syrien. C’est la Russie, et elle 
seule, qui a tue le Mecanisme d’enquete conjoint, qui 
pouvait permettre au monde de garantir l’application 
du principe de responsabilite concernant l’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie. C’est la Russie, et elle 
seule, qui a oppose six fois son veto a la condamnation 
d’Al-Assad pour l’utilisation d’armes chimiques. C’est la 
Russie, et elle seule, qui a fait usage 12 fois de son veto 
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pour proteger le regime d’Assad. Pour aggraver encore 
davantage les choses, ce fut la Russie, et elle seule, qui 
a accepte d’etre garant de l’enlevement de toutes les 
armes chimiques en Syrie. Si la Russie avait respecte 
son engagement, il n’y aurait pas d’armes chimiques 
en Syrie et nous ne serions pas ici aujourd’hui. Voila 
ou a mene l’unilateralisme de la Russie : a faire fi de 
toutes les normes internationales contre l’usage d’armes 
chimiques. La presente seance ne doit pas porter sur 
les pretendues menaces unilaterales, mais plutot sur les 
multiples mesures prises par la Russie qui ont fait que 
nous en sommes arrives la. 

Notre President n’a pas encore pris de decision 
concernant d’eventuelles actions en Syrie, mais si les 
Etats-Unis et leurs allies decident d’agir en Syrie, ce sera 
pour defendre un principe sur lequel nous sommes tous 
d’accord. Ce sera pour defendre une norme internationale 
inebranlable, qui beneficie a tous les pays. Soyons clairs. 
Quand Al-Assad a utilise dernierement du gaz toxique 
contre la population de Douma, ce n’etait ni la premiere, 
ni la deuxieme, ni la troisieme ni meme la quarante- 
neuvieme fois qu’il le faisait. Selon les estimations des 
Etats-Unis, Al-Assad a utilise des armes chimiques 
pendant le conflit syrien au moins 50 fois. Selon des 
estimations publiques, ce serait jusqu’a 200 fois. 

Dans les semaines qui ont suivi l’attaque au gaz 
sarin, en avril 2017, qui a tue une centaine de personnes, 
dont de nombreux enfants, le regime a utilise du chlore 
au moins une fois et peut-etre jusqu’a trois fois dans le 
meme secteur. En novembre dernier, des que le mandat 
du Mecanisme d’enquete conjoint a expire, le regime 
a attaque sa population au gaz sarin dans la banlieue 
de Damas. 

En janvier, Al-Assad a utilise au moins quatre 
roquettes contenant du chlore gazeux a Douma, et il a de 
nouveau frappe le week-end dernier. Grace a la Russie, 
il n’existait aucun organe de l’ONU pouvant determiner 
les coupables. Mais nous savons qui l’a fait; nos allies 
savent qui l’a fait. La Russie peut se plaindre autant 
qu’elle le veut des fausses nouvelles, mais personne ne 
croit ses mensonges ni ses dissimulations. La Russie 
etait censee garantir qu’Al-Assad n’aurait pas recours a 
des armes chimiques, et elle a fait tout le contraire. 

Le monde ne doit pas accepter passivement l’utili- 
sation d’armes chimiques, apres pres d’un siecle d’inter- 
diction. Tout ce que l’ONU represente est ouvertement 
defie en Syrie, et ce, avec l’aide d’un membre permanent 
du Conseil. Tous les pays et tous les peuples en souf- 
friront si nous laissons Al-Assad normaliser l’emploi 


d’armes chimiques. Ce sont ceux qui violent l’interdic- 
tion des armes chimiques qui meritent notre condamna- 
tion. Ceux qui defendent cette interdiction meritent tout 
notre appui. Les Etats-Unis et leurs allies continueront 
de defendre la verite, la responsabilite, la justice et la fin 
de l’utilisation des armes chimiques. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) {parle en chinois) : Je 
remercie le Secretaire general Antonio Guterres de son 
expose et apprecie grandement les efforts inlassables 
qu’il deploie sur la question du Moyen-Orient et le 
dossier syrien. 

La situation actuelle en Syrie est dangereuse. Le 
pays se trouve a un moment charniere entre la guerre et 
la paix, et la Chine suit les evolutions sur le terrain avec 
heaucoup de preoccupation. La possibility d’une esca¬ 
lade des tensions nous inquiete profondement. La prio¬ 
rity urgente a l’heure actuelle est de lancer une enquete 
globale, objective et impartiale sur les incidents en ques¬ 
tion afin d’arriver a des conclusions solidement fondees. 

La Chine a toujours prone le reglement pacifique 
des differends et s’est toujours opposee a l’utilisation 
ou a la menace de la force de maniere routiniere dans 
les relations internationales. Engager une action mili- 
taire unilateral en contournant le Conseil de securite 
est incompatible avec les huts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies et contraire aux normes 
fondamentales consacrees par le droit international et a 
celles regissant les relations internationales. 

La souverainete, l’independance, l’unite et l’in- 
tegrite territoriale de la Syrie doivent etre pleinement 
respectees. Nous appelons les parties concernees a 
garder leur calme, a faire preuve de retenue, a s’ahstenir 
de toute action susceptible de conduire a une nouvelle 
escalade de la situation et a resoudre la question pacifi- 
quement par la concertation et le dialogue. La Chine est 
convaincue qu’il ne peut y avoir de solution militaire au 
probleme syrien; la seule solution est un reglement poli¬ 
tique. La Chine appuie le role actif joue par l’ONU pour 
preserver l’autorite et la reputation de l’Organisation et 
du Conseil de securite. 

La Chine appelle la communaute internationale 
a poursuivre resolument ses efforts diplomatiques, a 
maintenir le cap sans vaciller afin de regler la question 
syrienne politiquement, a permettre a l’ONU de jouer 
pleinement son role de principal mediateur et a regler 
sans tarder la question syrienne de maniere globale, 
juste et adequate, conformement aux dispositions des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
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Les peuples du monde aspirent a la paix et s’op- 
posent a la guerre. La situation en Syrie a des reper¬ 
cussions sur la paix et la stabilite au Moyen-Orient et 
dans le monde entier, ainsi que sur la credibility et Fau- 
torite du Conseil. A ce stade critique, le Conseil doit 
s’acquitter comme il se doit de la responsabilite sacree 
que lui confere la Charte des Nations Unies, agir confor- 
mement aux imperatifs du moment, renforcer l’unite et 
le consensus et faire tout son possible pour maintenir la 
paix, ne menager aucun effort pour prevenir la guerre et 
se montrer a la hauteur de la confiance et des attentes de 
la communaute internationale. 

La Chine a toujours oeuvre a la consolidation de 
la paix mondiale, contribue au developpement mondial 
et defendu l’ordre international. La Chine est prete a 
poursuivre ses efforts inlassablement pour sauvegarder 
la paix et la stabilite au Moyen-Orient et dans le monde 
entier, dans un esprit de responsabilite devant l’histoire 
et les peuples du monde. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general pour son intervention. 

Nous nous reunissons aujourd’hui afin d’evoquer 
les menaces a la paix et a la securite internationales 
soulevees par la situation en Syrie, six jours apres le 
nouveau carnage chimique survenu le 7 avril a Douma. 

Depuis sept annees, la situation en Syrie constitue 
assurement une menace grave a la paix et a la securite 
internationale au sens de la Charte des Nations Unies. 
Le Conseil de securite l’a lui-meme caracterisee comme 
telle de maniere unanime, le 27 septembre 2013, jour 
de l’adoption de la resolution 2118 (2013) a la suite des 
effroyables attaques chimiques - deja - en Ghouta orien- 
tale. Le monde decouvrait alors pour la premiere fois 
et dans l’horreur les symptomes de la mort chimique a 
grande echelle en Syrie. 

Face a ceux qui souhaitent creer la confusion, 
allant jusqu’a accuser les populations syriennes de 
s’etre gazees elles-memes, face a ceux qui suggerent un 
complot, face a ceux qui s’efforcent methodiquement de 
deconstruire nos instruments d’action sur le chimique 
en Syrie, nous devons revenir a des faits simples. Oui, la 
crise syrienne constitue une menace a la securite inter¬ 
nationale. Cette menace est liee au recours repete, orga¬ 
nise et systematique aux armes chimiques par le regime 
de Bashar Al-Assad, qui a de nouveau franchi un seuil 
dans l’horreur avec les deux attaques de Douma le 7 avril 
dernier. Ces attaques ont, comme on le sait, cause la 
mort de plusieurs dizaines de personnes au moins et en 


ont blesse des centaines d’autres - des blesses qui, pour 
beaucoup, continueront de souffrir, leur vie durant, de 
sequelles respiratoires ou neurologiques graves. 

II n’existe, une nouvelle fois, aucun doute sur la 
responsabilite de Damas dans cette attaque. Les elements 
recueillis sur place, les symptomes des victimes, la 
complexity du maniement des substances utilisees, ainsi 
que la determination des forces du regime a soumettre 
le plus vite possible et par tous les moyens les dernieres 
poches de resistance a Douma, tout concorde. 

II s’agit d’un modus operandi parfaitement connu 
et documents, puisqu’un mecanisme independant cree 
a l’initiative du Conseil de securite a deja etabli, a au 
moins quatre reprises depuis 2015, Futilisation d’armes 
chimiques par le regime de Damas a Sarmin, a Tell 
Meniss, a Qaminas et a Khan Cheikhoun - un meca¬ 
nisme d’enquete qu’un membre permanent du Conseil de 
securite a decide, en novembre dernier, de contraindre 
au silence. 

La politique chimique du regime de Bashar 
Al-Assad constitue Tune des violations les plus graves 
de toutes les normes qui garantissent notre securite 
collective. Violation, premierement, de toutes les obli¬ 
gations internationales en matiere d’interdiction d’em- 
ploi des armes chimiques, au titre de la Convention sur 
les armes chimiques, a laquelle la Syrie est partie. 

Violation, deuxiemement, des fondements memes 
du droit international humanitaire, que sont les principes 
de distinction, de precaution et de proportionnalite. 

Violation, troisiemement, des resolutions succes- 
sives du Conseil de securite - 2118 (2013), 2209 (2015), 
2235 (2015)-etparla-meme,desobligationsquiincombent 
a la Syrie au titre de la Charte des Nations Unies. 

Enfin, l’emploi d’armes chimiques contre des 
populations civiles, interdit des 1925 dans le Protocole 
de Geneve, est constitutif de crime de guerre au sens du 
statut de la Cour penale internationale. 

Le Secretaire general avait meme qualifie en 
aout 2013 Fusage d’armes chimiques de crime contre 
Fhumanite. Cette guerre chimique, c’est Foutil de¬ 
celeration d’une politique deliberee de soumission 
par la terreur qui, en sept annees, a cause la mort 
de 400 000 personnes, la destruction deliberee des infras¬ 
tructures civiles et de sante dans des regions entieres, un 
exode massif de refugies et de deplaces et qui a fait le lit 
du terrorisme international. Ce tableau effrayant, c’est 
celui de Fune des menaces les plus flagrantes a la paix 
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et a la securite internationales de Fere contemporaine. 
C’est aussi le bilan de ceux qui, envers et contre tout, 
continuent de le soutenir et de l’appuyer. 

Je vais, une nouvelle fois, devoir exprimer une 
evidence : si la Syrie a continue d’utiliser des substances 
toxiques a des fins militaires, c’est qu’elle a conserve 
la capacite de les utiliser et de les fabriquer, en contra¬ 
vention avec ses engagements internationaux, avec les 
garanties apportees par la Russie dans le cadre de l’ac- 
cord russo-americain de 2013 et avec les resolutions du 
Conseil de securite. 

II y a deja plusieurs annees que l’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques (OIAC) nous a 
informes des doutes majeurs qui subsistent sur la since¬ 
rity de la declaration initiale de la Syrie a l’organisation 
en 2013. Une large partie des questions et demandes de 
documents formulees par l’OIAC sont demeurees sans 
reponse. La Syrie n’a jamais fourni d’explication satisfai- 
sante a la decouverte, par les inspecteurs, de substances 
et de capacites que la Syrie n’avait au demeurant jamais 
declarees. Ces capacites, nous les avons de nouveau 
vues en action le 7 avril, utilisees pour tuer le plus de 
civils possibles, terroriser les survivants et consolider la 
reprise definitive de Douma par le regime syrien. 

Au-dela de la Syrie, cette situation d’impunite qui 
dure done depuis 2013 affecte l’ensemble du regime de 
non-proliferation chimique, et avec lui, tout le systeme 
de securite que nous avons bati collectivement depuis 
la Seconde Guerre mondiale. C’est ce legs de securite 
collective, bati pour proteger les generations a venir des 
deferlements de violence des deux conflits mondiaux, 
que les membres du Conseil de securite ont re?u pour 
mandat de proteger. Laisser se banaliser sans reagir 
l’usage des armes chimiques, c’est laisser le genie de la 
proliferation sortir de sa bouteille. Cela marquerait une 
terrible regression de l’ordre international, dont nous 
paierions tous le prix. 

Le Conseil de securite, auquel la Charte des 
Nations Unies confie la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales au 
nom de l’ensemble de la communaute internationale, est 
done plus que fonde a se reunir aujourd’hui. II est plus 
que fonde a constater, une nouvelle fois, la violation du 
droit international et de ses propres resolutions, et la 
persistance d’une menace averee a la paix et a la secu¬ 
rite internationales. II est plus que fonde a retablir d’ur- 
gence un mecanisme d’attribution des responsabilites 
des attaques chimiques - l’occasion lui en a ete donnee 
en vain, une nouvelle fois, ce mardi (voir S/PV. 8228) 


avec le projet de resolution propose par les Etats-Unis 
(S/2018/321). 

II est plus que fonde a faire ce a quoi il s’est 
engage, c’est-a-dire prendre des mesures au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations unies. Mais face 
aux atrocites de masse commises en Syrie, Faction du 
Conseil de securite est, depuis plusieurs annees, para- 
lysee par les veto successifs de la Russie. La Russie 
a oppose 12 fois son veto sur la Syrie, dont six sur le 
seul volet chimique. Ces veto n’ont eu d’autre objectif 
que de proteger le pouvoir syrien : ils lui ont garanti un 
regime d’impunite, au mepris de l’ensemble des normes 
internationales. Pour permettre l’indefendable, la Russie 
a deliberement choisi de sacrifier la capacite d’agir du 
Conseil de securite, l’outil le plus important de notre 
securite collective. Nous en avons eu encore la preuve 
mardi dernier. 

Le 7 avril, le nom de Douma a rejoint ceux 
d’Ypres, d’Halabja et de Khan Cheikhoun dans la litanie 
des massacres chimiques. Je veux le dire solennellement 
ici: en decidant une nouvelle fois de recourir aux armes 
chimiques, le regime a atteint, ce 7 avril, un point de 
non-retour. La France prendra ses responsabilites pour 
mettre fin a une menace intolerable a notre securite 
collective et pour faire enfin respecter le droit inter¬ 
national ainsi que les dispositions prises, depuis des 
annees, par le Conseil de securite. 

Une attaque chimique comme celle de Douma, 
qui consiste a gazer les derniers habitants d’une enclave 
assiegee alors meme qu’elle est sur le point de tomber, 
alors meme que les derniers combattants sont en train de 
negocier leur reddition, constitue le sommet du cynisme. 
Voila ou nous en sommes apres sept ans de guerre du 
regime contre son peuple. Voila la situation a laquelle le 
monde doit apporter une reponse ferme, unie et resolue. 
Voila aujourd’hui quelle est notre responsabilite. 

II sera egalement essentiel de lutter contre l’im- 
punite de ceux qui sont responsables de l’emploi de 
telles armes, et plus largement, de ceux qui sont respon¬ 
sables des crimes les plus graves commis en Syrie. 
L’engagement de la France en ce sens est entier. C’est 
le sens du Partenariat international contre l’impunite 
d’utilisation d’armes chimiques que nous avons lance 
en janvier dernier. Nous continuerons egalement de 
soutenir et d’aider dans leurs travaux tous les meca- 
nismes internationaux charges d’enqueter sur les crimes 
les plus graves commis contre les populations civiles 
en Syrie. 
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Au-dela de la question chimique, ce sont les viola¬ 
tions permanentes du droit international humanitaire 
qui doivent cesser sans delai. Nous l’avons nous-memes 
exige en adoptant a Funanimite la resolution 2401 (2018), 
pietinee des le lendemain de son adoption par la reprise 
de bombardements du regime, avec le soutien actif de 
ses allies - y compris ceux qui, au sein du Conseil, 
avaient souscrit a la treve. La resolution 2401 (2018) n’a 
rien perdu de son actualite, bien au contraire : un acces 
humanitaire entier et sans entrave pour venir en aide aux 
populations en detresse doit etre mis en oeuvre sans delai 
et sur l’ensemble du territoire. II est indispensable et 
urgent que des convois humanitaires puissent parvenir 
en securite dans la Ghouta orientale et que la protection 
des civils fuyant les hostilites ou necessitant un traite- 
ment medical puisse etre assuree. 

Enfin, nous ne pourrons resoudre durablement la 
crise syrienne que dans le cadre d’une solution politique 
inclusive et sur la base de la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 2254 (2015). C’est a ces conditions que nous 
pourrons mettre un terme aux souffrances du peuple 
syrien, eradiquer le terrorisme et travailler ensemble a 
la stabilite du Moyen-Orient. Cette solution politique, 
nous Fappelons de nos vceux depuis sept annees. Que 
ceux qui nous rejoignent aujourd’hui pour s’inquieter 
des consequences de la crise syrienne contraignent 
enfin le regime a accepter une logique de negociation 
sous l’egide des Nations Unies. 

Nous ne pouvons laisser sans reagir les valeurs 
et les normes les plus fondamentales de notre huma- 
nite, telles qu’inspirees par la Charte des Nations Unies, 
etre bafouees et meprisees au vu et au su de tous. Ces 
valeurs et ces normes doivent etre defendues et prote¬ 
gees. Telle est bien la raison d’etre de notre engagement: 
restaurer 1’interdiction absolue des armes chimiques qui 
est gravee dans le marbre des conventions internatio¬ 
nales et consolider ce faisant la regie de droit. C’est la 
responsabilite de ceux qui croient, comme la France, a 
un multilateralisme efficace, incarne par des Nations 
Unies respectees. 

Nous devons arreter l’escalade chimique 
syrienne. Nous ne pouvons laisser un pays defier a la 
fois le Conseil et le droit international. C’est cette capa¬ 
city laissee a Damas de transgresser toutes nos normes 
qui constitue une menace a la securite internationale. 
Mettons-y un terme. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Le Secretaire general vient de presenter un repertoire 
de tous les dangers qui pesent sur le Moyen-Orient, 


notamment a Gaza, au Yemen et en Iraq. Ce n’est pas par 
manque de respect envers ces questions que je vais me 
concentrer sur la Syrie aujourd’hui, a l’instar d’autres 
intervenants. Le Royaume-Uni sera pret a assumer ses 
responsabilites s’agissant de ces autres questions le 
moment venu. 

La situation a laquelle nous sommes confrontes 
aujourd’hui et la raison pour laquelle nous sommes 
reunis aujourd’hui dans la sale du Conseil de securite 
decoulent exclusivement de Fusage d’armes chimiques a 
l’encontre du peuple syrien, probablement par le regime 
syrien - non pas a une reprise, mais de fagon systema- 
tique et persistante au cours des cinq dernieres annees. 
Le Conseil, et en particulier ses cinq membres perma¬ 
nents, doivent en effet assumer le plus haut degre de 
responsabilite, pour reprendre les termes utilises par 
l’Ambassadeur de la Russie, et il est de notre devoir de 
faire respecter ce principe. 

Le Gouvernement britannique s’est reuni recem- 
ment et a conclu que le regime d’Assad avait des ante¬ 
cedents d’emploi d’armes chimiques et qu’il etait fort 
probable que le regime etait responsable de Fattaque de 
samedi. C’est la un exemple supplemental de l’erosion 
du droit international en ce qui concerne Femploi d’armes 
chimiques, comme Font enonce mes collegues frangais 
et americain, et c’est profondement preoccupant. Mais, 
plus important encore, Femploi d’armes chimiques ne 
peut pas rester sans reponse. Le Gouvernement britan¬ 
nique a decide qu’il etait necessaire de prendre des 
mesures pour soulager la detresse humanitaire et pour 
dissuader un nouvel emploi d’armes chimiques par 
le regime d’Assad. A cette fin, nous continuerons de 
collaborer avec nos amis et allies pour coordonner une 
riposte internationale. 

Le Secretaire general a evoque la guerre froide. 
Certes, la guerre froide a ete precedee et suivie par 
une cooperation Est-Ouest. Nous avons deja ete dans 
le meme camp que la Russie. En avril 1945, la Russie 
a libere Vienne dans le cadre de nos efforts communs 
pour restaurer la paix en Europe. Et en 1995, elle a 
adopte les Accords de Dayton dans le cadre de nos 
efforts conjoints pour restaurer la paix et la stabilite en 
Bosnie-Herzegovine. Mais en 2018, les Russes refusent 
de collaborer avec nous pour restaurer la paix en Syrie. 

Au lieu de cela, depuis la premiere attaque sur la 
Ghouta et le premier emploi d’armes chimiques en 2013, 
le Mecanisme d’enquete conjoint a attribue la responsa¬ 
bilite de deux occurrences d’emploi de gaz moutarde a 
Daech, trois d’emploi de gaz de chlore au regime syrien 
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et une d’emploi de sarin au regime syrien, sans compter 
la derniere attaque. Comme l’a indique mon collegue 
frangais, le Royaume-Uni, les Etats-Unis et la France 
sont des membres de plein droit de la Convention sur les 
armes chimiques. Nous sommes membres de l’Organi- 
sation pour l’interdiction des armes chimiques, que nous 
appuyons, de meme que sa mission d’etablissement des 
faits. Lors des debats du Conseil de securite qui ont eu 
lieu cette semaine, nous aurions decide de depecher une 
mission d’enquete si la Russie et la Bolivie n’avaient pas 
bloque cet effort (voir S/PV.8228). 

La Syrie est le dernier exemple en date du mepris 
pernicieux qu’affiche la Russie vis-a-vis du droit inter¬ 
national et de son dedain pour les institutions interna¬ 
tionales que nous avons baties ensemble pour preserver 
notre securite collective. Nous l’avons vu pour la premiere 
fois en Georgie il y a 10 ans, puis avec le vol MH17 de 
la Malaysia Airlines et avec l’attaque a Salisbury, sur 
laquelle nous reviendrons la semaine prochaine. 

Qu’il me soit permis de repeter ce que j’ai dit au 
Conseil de securite la semaine derniere. Ni mon gouver- 
nement ni le peuple britannique ne sont russophobes. 
Nous n’avons rien contre le peuple russe. Nous respec- 
tons la Russie en tant que pays. Nous preferons une rela¬ 
tion productive avec la Russie, mais ce sont les propres 
agissements de la Russie qui ont abouti a cette situation. 

Ce qui s’est passe en Syrie jusqu’ici est en soi 
une violation de la Charte des Nations Unies. Aucun 
des objectifs et principes inscrits dans la Charte n’est 
ni respecte ni servi par le recours aux armes chimiques 
contre des civils innocents. Au contraire : rester sans 
reaction et ne tenir aucun compte des exigences de 
justice, de responsabilisation et de preservation du 
regime de non-proliferation revient a mettre notre secu¬ 
rite tout entiere, pas uniquement celle du peuple syrien, a 
la merci d’un veto russe. Nous ne sacrifierons pas l’ordre 
international que nous avons collectivement edifie au 
desir de la Russie de proteger son allie a tout prix. 

L’Ambassadeur russe a presente ce que la Russie 
etait en train d’accomplir sur le terrain en Syrie. II 
pensait que je serais genee d’entendre ses propos. Mais 
je ne suis pas genee de souligner que la Russie a verse 
5,5 millions a l’appel lance par l’ONU. Le Royaume-Uni 
y a apporte 160 millions de dollars, qui s’inscrivent dans 
une contribution totale de 3,5 milliards de dollars. Je ne 
suis pas genee de le declarer; mais cela genera peut-etre 
l’Ambassadeur russe de l’entendre. 


L’Ambassadeur russe a egalement demande pour- 
quoi nous ne nous contentions pas de nous associer aux 
efforts pour tenter de stabiliser les evenements en Syrie 
et instaurer la paix. Nous avons essaye. De fait, nous 
avons vraiment essaye d’aider Staffan de Mistura a faire 
demarrer le processus politique a Geneve, et nous conti- 
nuerons de nous y employer. Mais nous ne nous asso- 
cions pas a la Russie parce que, malheureusement, ses 
efforts ne visent pas a relancer le processus de Geneve. 
En revanche,, elle apporte son soutien a la Syrie dans 
l’emploi d’armes chimiques et le bombardement du 
peuple syrien. Dans la zone baptisee T4, la Russie a aide 
le regime a liberer la region, mais leur attention s’est 
relachee et Daech en a repris le controle. La Russie et la 
Syrie l’ont de nouveau reprise, mais, malheureusement, 
les combattants etrangers ont pu s’y reinstaller. Cela n’a 
rien d’une desescalade. Cela n’a rien d’un progres sur le 
plan politique. La Russie travestit grossierement ce qui 
est reellement en train de se passer sur le terrain. 

Les circonstances auxquelles nous sommes 
confrontes aujourd’hui sont veritablement exception- 
nelles. Mes collegues des Etats-Unis et de la France ont 
presente par le menu les horribles epreuves que subit le 
peuple syrien. Cet inventaire touche au cceur meme de 
ce que les Conventions de Geneve, le regime de non¬ 
proliferation, l’ONU et le Conseil de securite defendent. 
Non seulement ce que la Russie fait en opposant son 
veto a nos resolutions et en soutenant les actions du 
regime syrien contre son propre peuple est dangereux, 
mais c’est, en fin de compte, prejudiciable a notre secu¬ 
rite. En effet, cela va permettre a Daech de reprendre 
la main. Et c’est la quelque chose contre quoi, nous en 
sommes convaincus, nous devons prendre des mesures. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je remercie 
le Secretaire general de son expose aujourd’hui, de ses 
efforts et de ses bons offices. 

Le week-end dernier, de nouvelles allegations 
horrifiantes ont emerge concernant l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie, a Douma cette fois, attaque qui 
aurait fait un grand nombre de victimes civiles. Comme 
beaucoup d’autres, nous avons ete alarmes par ces alle¬ 
gations extremement serieuses, et nous avons appele a 
une enquete immediate, impartiale et minutieuse pour 
etablir les faits. A cet egard, nous nous felicitons que 
la Mission d’etablissement des faits de l’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques (OIAC), que 
nous appuyons pleinement, ait ete deployee en Syrie. Un 
acces total et l’entiere cooperation de toutes les parties 
doivent a present lui etre assures. 
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Je tiens a reaffirmer une nouvelle fois que la Suede 
ne s’epargnera aucun effort pour lutter contre l’utilisa- 
tion et la proliferation d’armes chimiques ou que ce soit 
dans le monde, que ce soit par des Etats ou des acteurs 
non etatiques. Nous condamnons sans equivoque et avec 
la plus grande force l’utilisation d’armes chimiques, y 
compris en Syrie. Elle represente une violation grave 
du droit international et une menace pour la paix et la 
securite internationales, et l’emploi d’armes chimiques 
dans un conflit arme constitue un crime de guerre. Le 
regime international de desarmement et de non-prolife¬ 
ration nucleaires doit etre preserve, et un multilatera- 
lisme veritable et un large consensus international sont 
le meilleur moyen d’y parvenir. 

Nous partageons l’indignation et la frustra¬ 
tion de heaucoup dans cette salle devant l’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie. Les responsables de ces 
crimes devront repondre de leurs actes. L’impunite ne 
saurait prevaloir. 

Le conflit en Syrie en est a sa tantieme annee, 
et nous sommes a un tournant dangereux. Nous parta¬ 
geons entierement les vives preoccupations exprimees 
par le Secretaire general s’agissant des risques que 
recele l’enlisement actuel. Nous pensons egalement 
qu’il faut eviter que la situation ne s’aggrave et finisse 
par echapper a tout controle, et qu’il faut accorder une 
plus grande attention aux clivages, tensions et lignes de 
fracture dans la region, comme l’a de nouveau declare le 
Secretaire general ce matin. 

Nous sommes profondement de?us que le Conseil 
de securite ait ete incapable de se mettre d’accord pour 
promouvoir une riposte concrete, rapide et unifiee face 
a l’emploi d’armes chimiques en Syrie. Nous regrettons 
vivement que, encore une fois, le veto oppose par la 
Russie cette semaine ait empeche le Conseil d’agir (voir 
S/PV.8228). Ces derniers jours, nous avons essaye de 
faire en sorte que tous les moyens pacifiques de reagir 
soient envisages serieusement. Nous travaillons sans 
relache et remuons ciel et terre pour que le Conseil de 
securite trouve le moyen d’aller de l’avant. Le Secretaire 
general a propose ses bons offices pour soutenir ces 
efforts, et c’est une occasion que nous ne devons pas 
laisser passer. C’est pourquoi, hier, nous avons distribue 
un projet de texte de plus, qui s’articule autour de 
quatre elements. 

Premierement, il condamne avec la plus grande 
fermete toute utilisation d’armes chimiques en Syrie 
et exprime notre preoccupation concernant l’attaque 
presumee commise a Douma le week-end dernier, parce 


que l’emploi d’armes chimiques constitue une violation 
grave du droit international. 

Deuxiemement, il exige que la Mission d’etablis- 
sement des faits de l’OIAC beneficie d’un acces et d’une 
cooperation sans reserve, car nous avons besoin de faits 
et d’elements de preuve concernant ce qui s’est produit a 
Douma le week-end dernier. 

Troisiemement, il fait part de la determination 
du Conseil a creer un nouveau mecanisme impartial, 
objectif et independant d’attribution des responsabi- 
lites, fonde sur une proposition du Secretaire general, 
parce qu’il faut identifier les auteurs d’attaques a l’arme 
chimique et leur demander des comptes, et, a cette fin, 
nous devons nous doter d’un nouveau mecanisme. 

Quatriemement, il demande au Secretaire general 
de depecher immediatement une mission de desarme¬ 
ment de haut niveau en Syrie, car nous devons regler 
toutes les questions en suspens relatives aux armes 
chimiques et debarrasser la Syrie une fois pour toutes 
de toutes les armes chimiques qui pourraient encore 
eventuellement exister dans le pays. Une telle mission 
donnerait un poids politique et diplomatique supplemen¬ 
tal a l’activite technique et professionnelle que doit 
exercer l’OIAC. En consequence, nous appelons tous 
les membres du Conseil a trouver la volonte politique 
necessaire et a repondre a l’appel lance par le Secretaire 
general de maniere a se rassembler et a aller de l’avant. 

L’utilisation d’armes chimiques pose une grave 
menace a la paix et a la securite internationales. Il 
est en effet deplorable que le Conseil n’ait pas encore 
ete capable de se rassembler et de se mettre d’accord 
sur une reponse ferme et rapide. Meme si l’utilisation 
d’armes chimiques en soi viole le droit international, 
toute reponse doit etre conforme au droit international 
et respecter la Charte des Nations Unies. Il est desor- 
mais temps de revenir d’urgence a un processus poli¬ 
tique sous les auspices des Nations Unies pour trouver 
une solution politique qui soit conforme a la resolution 
2254 (2015), et pour que la Syrie et les garants d’As- 
tana aillent de l’avant sans retard supplemental et 
honorent leurs engagements, de maniere que la resolu¬ 
tion 2401 (2018), qui exige la cessation des hostilites et 
un acces humanitaire, puisse etre d’urgence pleinement 
mise en oeuvre. C’est la seule fa<?on de mettre fin aux 
souffrances du peuple syrien et a ce conflit brutal qui 
dure depuis sept ans. 

Nous sommes fermement convaincus qu’il est 
possible pour le Conseil d’assumer les responsabilites 
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qui lui incombent en vertu de la Charte. Nous pensons 
qu’il est encore possible que le Conseil s’unisse. Nous 
pensons que nous devons nous assurer d’avoir epuise 
tout recours pacifique et toute option diplomatique pour 
prevenir de nouvelles atrocites en Syrie, pour faire en 
sorte que les responsables rendent des comptes, pour 
en finir une fois pour toutes avec la question des armes 
chimiques en Syrie, pour cesser les hostilites et pour 
trouver une solution politique. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol) : Tout d’abord, et au nom de la Republique de 
Guinee equatoriale, je souhaite remercier le Secretaire 
general, S. E. M. Antonio Guterres, de nous avoir 
eclaires sur la situation chaotique et dangereuse qui 
regne actuellement au Moyen-Orient, avec un compte 
rendu detaille de chacun des conflits qui ravagent cette 
region vulnerable, de la Libye jusqu’a la crise syrienne 
devastatrice qui, sans aucun doute, court le risque 
imminent de se degrader gravement. 

En conformite avec la declaration du Secretaire 
general, nous confirmons ici que la position de la 
Republique de Guinee equatoriale face a ces situations 
est toujours celle du dialogue. Nous sommes convaincus 
qu’il faut mettre en place des mecanismes de reglement 
pacifique des conflits et les respecter, et recourir a ces 
options jusqu’a ce qu’elles soient epuisees. La reponse 
militaire unilateral pourrait finalement devenir contre- 
productive, et, loin de regler le probleme, elle contri- 
buerait a aggraver les souffrances et le chaos, comme 
l’a indique le Secretaire general, ainsi que le desordre, 
comme tel est le cas en Libye, cas que nous connais- 
sons bien en Afrique, et dont les consequences se font 
aujourd’hui sentir dans toute la region sahelo-saha- 
rienne et dans une partie de l’Afrique centrale. Nous 
sommes totalement opposes a l’utilisation de la force, 
qui est legitime uniquement en vertu des conditions 
etablies par la Charte des Nations Unies, et si elle est 
utilisee en dernier recours apres epuisement de toutes 
les autres voies. 

Les discours que nous entendons nous inquietent. 
Ils rendent un son dangereusement familier, et nous 
savons ou ils peuvent mener, ce que nous ne voyons pas 
d’un bon ceil. Nous en appelons au sens des responsabi¬ 
lites des puissances, en particulier des membres perma¬ 
nents du Conseil, puisque nous estimons qu’ils ont la 
responsabilite supplemental de defendre la pertinence 
du Conseil. 

Nous voudrions poser certaines questions. A qui 
profite l’incapacite du Conseil de securite d’adopter 


des decisions? Sommes-nous en train de contribuer a 
delegitimer le Conseil? Sommes-nous en train d’eroder 
activement la pertinence du Conseil sur la scene poli¬ 
tique internationale? Si le Conseil ne peut adopter des 
mesures, combien de temps faudra-t-il a la communaute 
internationale pour perdre la foi, la confiance et l’espoir 
qu’elle place dans le Conseil? 

II n’existe pas de solution militaire au probleme 
syrien. Par consequent, nous devons continuer de cher- 
cher des moyens de regler le conflit par la voie diplo¬ 
matique. Tous les membres du Conseil doivent agir de 
fagon responsable et se mettre d’accord pour creer un 
mecanisme independant et impartial de verification des 
faits survenus a Douma, etablir les responsabilites et 
garantir que les auteurs rendent des comptes a la justice. 

Le Secretaire general a fait part de sa deception 
face a l’incapacite du Conseil de securite de mettre en 
place un mecanisme qui enquete sur ceux qui utilisent 
des armes chimiques, les identifie et etablisse leurs 
responsabilites. Nous sommes tout a fait d’accord avec 
cette declaration, et, voici quelques jours, notre dele¬ 
gation a d’ailleurs exprime sa frustration face a l’inca- 
pacite du Conseil d’adopter l’une des trois resolutions 
mises aux voix (voir S/PV.8228). II convient de prendre 
en compte l’offre de bons offices du Secretaire general, 
et nous devons lui donner cette occasion. 

Pour terminer, nous voudrions reaffirmer la posi¬ 
tion du Gouvernement de la Republique de Guinee equa¬ 
toriale, qui s’oppose a l’utilisation d’armes chimiques 
et d’autres armes de destruction massive et qui la 
condamne, quels qu’en soient les auteurs. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Je voudrais vous remer¬ 
cier, Monsieur le President, d’avoir organise la presente 
seance, et saluer la presence parmi nous du Secretaire 
general. Ses analyses sont toujours tres precises et tres 
utiles. Nous le remercions de son intense activite au 
service des principes et buts de l’Organisation. 

Pour quelque motif, certains membres du Conseil 
de securite evitent de parler de la raison principale pour 
laquelle la presente seance a ete convoquee, a savoir la 
menace par l’un des Etats membres de recourir unila- 
teralement a la force, en violation de la Charte des 
Nations Unies. Nous avons parle de l’utilisation d’armes 
chimiques, et la Bolivie souhaite exprimer clairement sa 
condamnation totale et absolue de l’utilisation d’armes 
chimiques ou d’agents chimiques en tant qu’armes, un 
acte injustifiable et criminel, quels que soient le lieu 
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ou le moment, et quel qu’en soit l’auteur, puisqu’elle 
constitue un crime grave contre le droit international et 
une menace a la paix et a la securite internationales. Les 
responsables de ces actes terribles et criminels doivent 
etre identifies, faire l’objet d’une enquete, poursuivis 
en justice et sanctionnes. Nous exigeons la tenue d’une 
enquete transparente et impartiale qui doive determiner 
les responsables de toute utilisation d’armes chimiques. 

II est bien sur indispensable que le Conseil de 
securite garantisse une enquete independante, impar¬ 
tiale, complete et concluante, et, point fondamental, non 
politisee. Nous deplorons que le Conseil de securite n’ait 
a ce jour pas atteint cet objectif. Neanmoins, nous nous 
associerons a tout effort visant a l’atteindre. II est indis¬ 
pensable de parler, et je suis certain que le Conseil conti- 
nuera d’en parler, de la question de l’utilisation d’armes 
chimiques, mais ce qui nous amene a cette seance, je le 
repete, ce sont les menaces d’utilisation illegale de la 
force proferees par un Etat Membre. 

Au cours des 72 dernieres annees, l’humanite a 
bati une structure qui n’est pas seulement physique ou 
institutionnelle, mais egalement juridique. Elle a mis en 
place des instruments de droit international pour eviter, 
justement, que les plus puissants n’attaquent en toute 
impunite les plus faibles, garantir un equilibre mondial 
et, bien entendu, que la paix et la securite internatio¬ 
nales ne soient tres gravement menacees. Nous avons 
construit - et le Conseil de securite en est la preuve 
evidente - un systeme international fonde sur des regies. 
II est du devoir du Conseil et de tous les organes de 
l’ONU de respecter ces regies et de defendre le multila- 
teralisme. La Charte des Nations Unies, qui interdit les 
actions unilaterales, doit etre respectee. 

Un autre detail tres important est que le Conseil de 
securite ne se limite pas uniquement aux cinq membres 
permanents ni meme aux 15 membres assis autour de 
cette table. Le Conseil de securite represente l’ensemble 
des Etats Membres de l’Organisation, les 193 Etats et 
leurs peuples. Le Conseil de securite ne devrait pas 
servir de caisse de resonance a la propagande de guerre 
et a l’interventionnisme, ni etre utilise comme un pion 
qu’on peut sacrifier sur l’echiquier de la guerre, de la 
geopolitique et des interets mesquins. 

De nombreuses references ont ete faites a l’his- 
toire du regime d’interdiction de l’utilisation des 
armes chimiques. Et la Bolivie est un element actif 
de ce regime. Mais je voudrais pour ma part revenir 
sur la genese de la Charte des Nations Unies. J’ai lu 
que, lorsqu’on a des doutes sur la maniere d’agir dans 


certaines circonstances, la meilleure fagon d’y repondre 
est de s’en remettre aux principes nes de la Revolution 
frangaise, a savoir les principes de liberte, d’egalite et 
de fraternite. Ces principes sont parmi ceux a l’origine 
de la Charte des Nations Unies; un autre principe ou 
fondement de la Charte des Nations Unies etant, bien 
sur, la Magna Carta, qui, pour la premiere fois dans 
l’histoire, limita l’exercice du pouvoir afin precisement 
de defendre les plus faibles. 

Parmi les evenements egalement a l’origine de 
la Charte des Nations Unies, il y aussi la Conference 
de Yalta. J’ai lu que c’est a cette conference qu’a ete 
defini ce systeme de controle et de contrepoids qu’est le 
Conseil de securite, avec ses cinq membres permanents. 
La Bolivie n’etait pas a la Conference de Yalta. Je crois 
savoir que seuls Churchill, Roosevelt et Staline y etaient 
presents, et que ses conclusions furent ratifiees quelques 
mois plus tard a la Conference de San Francisco en 1945. 
Tel est le systeme que nous avons accepte et que nous 
devons respecter. C’est pourquoi je crois qu’il est extre- 
mement important de relire les principes enonces dans 
la Charte. La Charte n’est pas un simple bout de papier 
ni quelque chose qu’on se contente de distribuer aux 
touristes qui viennent visiter le Siege de l’ONU. C’est la 
norme que nous avons convenu de respecter et d’appli- 
quer. L’Article 2 de la Charte dit ce qui suit: 

« L’Organisation des Nations Unies et ses 
Membres, dans la poursuite des buts enonces a 
l’Article 1, doivent agir conformement aux prin¬ 
cipes suivants : » 

Et le principe enonce au paragraphe 4 de l’Article 2 se 
lit comme suit: 

« Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, 
dans leurs relations internationales, de recourir a 
la menace ou a l’emploi de la force, soit contre 
l’integrite territoriale ou l’independance politique 
de tout Etat, soit de toute autre maniere incompa¬ 
tible avec les buts des Nations Unies. » 

Autrement dit, tout recours a la force doit etre autorise 
par le Conseil de securite, conformement a la Charte 
des Nations Unies. Toute action unilateral est done 
contraire au droit international, ainsi qu’aux valeurs et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies. 

Par ailleurs, nous avons ecoute, avec le plus grand 
respect, nos collegues parler de l’utilisation criminelle 
d’armes chimiques. Nous sommes tout a fait d’accord 
avec eux sur ce point, mais ce serait un danger absolu 
que, pour lutter contre la violation presumee du droit 
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international, on viole le droit international et la Charte 
des Nations Unies elle-meme. C’est pourquoi nous 
esperons que, dans le cas precis qui nous occupe, il y 
aura une enquete independante, impartiale, approfondie 
et concluante. 

Je voudrais preciser quelque chose a notre chere 
collegue du Royaume-Uni. La Bolivie a vote contre 
un projet de resolution et pour deux autres. Elle a vote 
contre un des projets parce que, malheureusement, cet 
organe est utilise a des fins politiques; certains projets 
de resolution ne sont presentes que pour les cameras de 
television, en sachant pertinemment qu’ils feront l’objet 
d’un veto et sans que tous les efforts soient faits pour 
parvenir a un consensus, comme nous le faisons habi- 
tuellement pour la plupart des projets de resolution. 

Nous estimons que la presente seance est tres 
importante non seulement parce que nous parlons du 
risque d’une attaque militaire contre un Etat Membre 
de l’ONU, peu importe qui il soit, mais aussi parce 
que nous vivons une epoque oil le multilateralisme est 
attaque en permanence. Il n’y a qu’a voir, par exemple, 
comment on a porte atteinte aux resultats obtenus dans 
le cadre de l’Accord de Paris sur les changements clima- 
tiques. Il n’y a qu’a voir comment les negociations sur 
le pacte mondial sur les migrations sont menacees. On 
voit bien qu’il y a clairement une logique et une poli¬ 
tique d’affaiblissement du multilateralisme. Ce qui se 
passe aussi, c’est que certains utilisent le discours des 
droits de l’homme et lorsque ce discours ne suffit plus a 
satisfaire leurs interets, alors ils se mettent a violer ces 
memes droits de l’homme. 

Ma region peut en temoigner. Pendant les annees 
70, nous avons subi l’operation Condor, orchestree 
par les services de renseignement de certains Etats 
Membres. Quand la democratic ne leur suffisait pas, ils 
finangaient des coups d’Etat. Quand le discours sur les 
droits de l’homme ne leur suffisait pas, ils violaient ces 
droits. Quand le discours de la democratic ne suffit plus, 
ils sontprets a financer des coups d’Etat. Le recours aux 
pratiques unilaterales laisse des cicatrices qui, malgre 
le passage du temps, ont beaucoup de mal a se refermer. 

Plusieurs membres du Conseil ont parle de la 
situation en Iraq et en Libye ou, a mon avis, les pires 
crimes du siecle present ont ete commis. L’invasion 
de l’lraq, avec ses terribles consequences, a fait plus 
d’un million de morts. Et, comme l’a tres justement 
dit mon collegue de la Guinee equatoriale, les effets 
de la politique de changement de regime et de faction 
menee contre la Libye continuent quant a eux de se faire 


sentir aujourd’hui, et c’est toute la region du Sahel et de 
l’Afrique centrale qui en patit. Mais personne ne veut 
parler des causes a l’origine de ces conflits et personne 
n’ose parler d’impunite pour ces crimes extremement 
graves, qui, je le repete, sont les pires commis au cours 
de ce siecle. Nous pensons que, compte tenu des grandes 
responsabilites qui sont les notres, tous les membres 
du Conseil de securite - les 10 d’entre nous a avoir ete 
elus par l’ensemble des Etats Membres et les cinq qui 
ont le privilege de sieger au Conseil en permanence et 
de disposer du droit de veto - se doivent de montrer 
l’exemple au reste des Membres en respectant les buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Qu’il me soit permis de conclure ma declaration 
en repetant ce qu’avait dit l’ancien Secretaire general 
Ban Ki-moon dans une situation similaire en 2013 : 
« Le Conseil de securite a la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales ». 
C’est l’appel que je lance : tout doit se faire dans le cadre 
de la Charte des Nations Unies. Le recours a la force 
n’est licite qu’en cas de legitime defense, conformement 
a l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, ou lorsque 
le Conseil de securite approuve une telle action. C’etait 
le but de la presente seance et la Bolivie condamne de 
maniere absolue toute menace ou utilisation unilateral 
de la force. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
pour son excellent expose d’aujourd’hui. Nous parta- 
geons sa preoccupation face aux crises et aux defis que 
connait le Moyen-Orient, lesquels represented incon- 
testablement des menaces pour la paix et a la securite 
internationales. La situation ne fera sans aucun doute 
que se deteriorer si les resolutions du Conseil de securite 
ne sont pas mises en oeuvre par les parties concernees. 

La question de Palestine, les pratiques de l’occu- 
pation israelienne et les violations continues du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite en temoignent. L’exemple le plus 
recent en est la repression des manifestations pacifiques 
a Gaza et le recours excessif a la force qui a entraine 
la mort de dizaines de civils et fait des centaines de 
blesses, alors qu’ils exergaient leur droit legitime de 
manifester pacifiquement en faveur de la Marche du 
retour. Le Koweit condamne ces pratiques israeliennes 
avec la plus grande fermete. Nous regrettons que le 
Conseil de securite n’ait pas pris de mesures pour 
condamner de tels actes de repression ou pour appeler 
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les forces d’occupation israeliennes a y mettre fin. La 
puissance occupante israelienne ne devrait pas etre une 
exception. Chacun doit respecter le droit international 
et la Charte des Nations Unies et mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite dans le 
but de parvenir a une paix juste, globale et durable qui 
permette au peuple palestinien d’exercer son droit poli¬ 
tique legitime de creer son propre Etat sur ses propres 
terres, avec Jerusalem-Est comme capitale. 

Nous avons tenu plusieurs seances au cours des 
derniers jours. La seance d’aujourd’hui n’aurait pas 
eu lieu si nous avions pu nous mettre d’accord sur un 
nouveau mecanisme d’enquete sur les allegations d’uti- 
lisation d’armes chimiques en Syrie. Ce disaccord 
a conduit a de profondes divisions entre les membres 
du Conseil de securite. Nous devons intensifier nos 
efforts pour faire avancer le processus politique bloque 
en Syrie. Nous sommes preoccupes par l’escalade des 
tensions entre tous les partis depuis le debut de l’annee. 
En adoptant la resolution 2401 (2018), qui appelle prin- 
cipalement a une cessation des hostilites sur l’ensemble 
du territoire syrien pendant au moins 30 jours, nous 
avons essaye d’ameliorer la situation humanitaire. 
Malheureusement, elle n’a pas ete mise en oeuvre et a 
ete violee au mepris flagrant de la volonte de la commu- 
naute internationale. 

Nous partageons l’inquietude et la deception du 
Secretaire general face a la deterioration de la situa¬ 
tion en Syrie et aux allegations persistantes d’utilisa- 
tion d’armes chimiques, et nous appuyons son appel en 
faveur d’un accord sur un nouveau mecanisme en vue 
d’appliquer le principe de responsabilite et de mettre 
fin a l’impunite en Syrie. Nous reiterons notre appui 
aux efforts deployes par la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques relativement a l’utilisation presumee d’armes 
chimiques a Douma, dans la Ghouta orientale, et rappe- 
lons que les auteurs de ces crimes doivent repondre de 
leurs actes, si ceux-ci sont confirmes. 

Compte tenu de notre responsabilite en tant que 
membres du Conseil, nous devons faire tout ce qui est 
en notre pouvoir et ne pas perdre espoir, et nous devons 
poursuivre nos efforts pour nous mettre d’accord sur 
l’etablissement d’un mecanisme independant, impar¬ 
tial et professionnel d’attribution des responsabilites et 
d’obligation de rendre des comptes. Les violations conti¬ 
nues du droit international humanitaire, du droit inter¬ 
national des droits de l’homme et des resolutions perti¬ 
nentes du Conseil de securite, y compris la resolution 


2118 (2013), par les parties belligerantes en Syrie nous 
convainquent encore davantage que, dans le cas de 
violations graves des droits de l’homme ou de crimes 
qui constituent des crimes de guerre ou des crimes 
contre l’humanite, il devrait y avoir un moratoire sur 
l’utilisation du droit de veto, afin que de telles tragedies 
ne touchent plus des civils innocents. 

L’Etat du Koweit adopte une position de principe 
et ferme, alignee sur celle de la Ligue des Etats arabes. 
Nous appelons a preserver l’unite, la souverainete et 
l’independance de la Syrie, ainsi qu’a mettre fin a la 
violence et aux hostilites afin d’en finir avec les effusions 
de sang, de proteger le peuple syrien et de parvenir a un 
reglement pacifique. Cela doit se faire sous les auspices 
de l’ONU et grace aux efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general en Syrie, sur la base du communique 
de Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe) et de la reso¬ 
lution 2254 (2015), en vue de parvenir a une transition 
politique convenue par tous les secteurs de la societe 
syrienne et de repondre a leurs aspirations legitimes. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous nous associons aux autres orateurs pour remercier 
le Secretaire general de son expose instructif et de sa 
presence personnelle a la seance d’aujourd’hui. A notre 
avis, depuis sa nomination a la tete de l’Organisation, il 
n’a cesse de promouvoir une approche tres importante, 
a savoir le recours a la diplomatic amicale et preventive. 

A la suite d’une alerte lancee au monde, le Conseil 
de securite a souligne dans sa premiere declaration 
presidentielle de 2018, sur la diplomatic preventive et la 
perennisation de la paix (S/PRST/2018/1), adoptee sous 
la presidence du Kazakhstan, que les moyens de regler 
les conflits peuvent inclure des mesures visant a reta- 
blir la confiance en ralliant les Etats Membres autour 
d’objectifs communs. Cela a ete particulierement impor¬ 
tant dans les situations ou les relations internationales 
ont ete marquees par des confrontations et des tensions 
derriere lesquelles les contours d’une guerre mondiale 
sont de plus en plus apparents. Nous sommes a un 
moment ou nous devons faire preuve d’une prudence et 
d’une vigilance particulieres dans la prise de decisions 
concernant nos actions, en particulier au Moyen-Orient. 
Nous pensons qu’il est temps d’exploiter tous les outils 
disponibles pour une strategic globale de diplomatic 
preventive afin d’eviter les consequences tres graves de 
toute action militaire susceptible d’avoir des repercus¬ 
sions sur la securite et la stability mondiales. 

L’escalade recente de la rhetorique sur la Syrie 
et la menace du recours a des actions unilateral s ont 
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profondement preoccupe la delegation kazakhe quant 
a 1’evolution de la situation, qui risque de mettre en 
danger le maintien de la paix et de la securite interna¬ 
tionales. Nous avons tous la responsabilite de respecter 
le droit international et aucun de nos pays n’a le droit 
de violer la Charte des Nations Unies ou d’agir ou de 
menacer d’agir unilateralement a l’egard d’une nation 
souveraine sous quelque pretexte que ce soit, a moins 
que le Conseil de securite n’en decide ainsi. Le Conseil 
de securite est un organe collectif congu pour prendre 
des decisions equilibrees sur les questions de paix et de 
securite. Nous pouvons etre d’accord ou non, mais nous 
avons le mandat de travailler ensemble pour parvenir 
a une decision pour laquelle nous devons assumer une 
responsabilite collective. 

Le Kazakhstan estime que le moyen le plus effi- 
cace de prevenir les conflits est de recourir a la diplo¬ 
matic et a la mediation, et non a des moyens militaires. 
Nous attendons avec interet la prochaine serie de pour¬ 
parlers qui se tiendra a Geneve et dans notre capitale, 
Astana, lorsque les parties examineront la question de 
l’intensification des efforts pour assurer, entre autres 
choses, le respect de leurs accords respectifs. 

En ce qui concerne les differends sur la question 
de l’utilisation presumee d’armes chimiques a Douma 
en Syrie, qui a provoque les tensions les plus recentes 
dans les relations internationales, nous considerons qu’il 
est necessaire de declarer ce qui suit. Le Kazakhstan 
condamne fermement toute utilisation d’armes 
chimiques, si elle est confirmee. L’impunite n’est pas 
admissible. Nous devons agir resolument pour mettre un 
terme a l’utilisation de ces armes inhumaines, mais nous 
devons agir sur la base de faits averes. Dans ce cas parti- 
culier, lorsqu’il existe des doutes sur l’utilisation reelle 
d’une substance toxique, le Kazakhstan demande aux 
membres du Conseil d’etre patients, au moins jusqu’a ce 
que le Groupe d’experts de la Mission d’etablissement 
des faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) en Syrie soit deploye sur le site de 
l’attaque presumee et puisse rendre compte des resultats 
de son enquete, surtout que nous avons appris hier que 
le Gouvernement syrien a accorde des visas aux enque- 
teurs de l’OIAC et s’est engage a faciliter faeces aux 
sites de l’attaque chimique presumee. Nous devrions 
d’abord etablir et comprendre les faits scientifiquement 
et professionnellement etablis, apres quoi le Conseil 
devrait decider de la ligne d’action appropriee a suivre. 

A ce stade, aucune action militaire ou menace 
d’action militaire sans l’approbation prealable du 


Conseil de securite n’est souhaitable. Elle pourrait avoir 
un impact negatif a long terme, qui serait tres difficile a 
surmonter et qui pourrait creer des complications impre- 
vues et sans precedent. Le Kazakhstan reste attache a la 
Charte des Nations Unies et a toutes les resolutions du 
Conseil de securite visant a regler les aspects politiques 
et humanitaires du conflit syrien. Nous pensons qu’il 
est crucial de faire preuve de retenue et de s’abstenir 
de toute rhetorique susceptible d’exacerber une situation 
deja fragile et explosive. Faire une pause pour reflechir 
aux consequences est essentiel, afin de maintenir la paix 
et la securite internationales. 

Compte tenu de la situation sur le terrain, il est 
plus crucial que jamais que tous les membres du Conseil 
mettent en oeuvre la resolution 2401 (2018). La crise en 
Syrie ne peut etre reglee que par le biais d’un processus 
politique inclusif pilote par les Syriens, sur la base du 
Communique de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, 
annexe), des resolutions ulterieures du Conseil de secu¬ 
rite et des declarations pertinentes du Groupe interna¬ 
tional de soutien pour la Syrie. Enfin, nous nous asso- 
cions pleinement aux vues clairement exprimees par le 
Secretaire general le 11 avril au sujet des risques que 
comporte l’impasse actuelle dont nous sommes temoins 
(voir SG/SM/18984). II faut a tout prix que nous empe- 
chions la situation d’echapper a tout controle. Notre 
objectif ultime doit etre de mettre fin aux souffrances 
atroces des Syriens et de les aider a aller de l’avant dans 
la voie de la paix et du progres. 

Encore une fois, nous sommes parvenus a un 
moment crucial, et nous devons ceuvrer de concert pour 
retablir l’unite et veiller a ce que le Conseil retrouve 
son efficacite, et ce en retablissant la confiance et le 
consensus en vue de preserver la paix et la securite dans 
le monde. Nous devons faire preuve de cooperation au 
sein du Conseil pour mettre en place un mecanisme 
d’etablissement des responsabilites qui soit opera- 
tionnel. C’est ce en faveur de quoi nous avons passion- 
nement plaide aujourd’hui dans cette salle. Faisons en 
sorte qu’il en soit ainsi et traduisons nos paroles en actes 
concrets. La delegation kazakhe est prete a le faire et 
appelle a cette fin ses collegues a un effort supplemen- 
taire dans ce sens. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general de son expose et nous 
nous felicitons vivement des efforts qu’il deploie pour 
nous aider a relever le grave defi auquel nous sommes 
confrontes et pour veiller a ce que ne se produise pas ce 
qu’il faut eviter, moralement et materiellement, a cause 
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d’une erreur de jugement, d’un manque de reflexion ou 
d’une mauvaise appreciation de l’enorme responsabilite 
qui incombe au Conseil de securite, en particulier a ses 
membres permanents. La guerre froide fait un retour 
en force, mais avec une difference, a dit le Secretaire 
general, mais cette fois il a l’a dit sans management. II est 
difficile de ne pas etre d’accord avec lui. Son approche 
etait assez globale et centree, comme il l’a dit, sur la 
multiplicity des conflits dangereux en cours au Moyen- 
Orient. Son approche est peut-etre meilleure, mais je 
voudrais, quant a moi, mettre l’accent sur la Syrie car 
c’est elle qui est la question explosive actuellement. 

Suite a l’attaque chimique presumee a Douma, il 
est regrettable que le Conseil n’ait pas ete en mesure 
d’adopter une resolution creant un mecanisme d’en- 
quete independant, impartial et professionnel pour 
identifier les personnes responsables de l’utilisation 
d’armes chimiques en Syrie. C’est une question dont 
nous sommes saisis depuis un bon moment maintenant 
et une realite qui reflete malheureusement l’absence 
d’unite au Conseil, meme sur des questions qui inte- 
ressent manifestement tout le monde. Certes, nous nous 
felicitons du deployment de la mission de reorganisa¬ 
tion pour l’interdiction des armes chimiques chargee 
d’etablir les faits entourant l’utilisation presumee de 
substances chimiques comme arme. Nous avons dit a 
maintes reprises qu’il est inhumain d’utiliser des armes 
chimiques, et nous condamnons leur utilisation par qui 
que ce soit et pour quelque motif que ce soit. Ce qui 
nous reste a faire maintenant c’est de creer un meca¬ 
nisme d’etablissement des responsabilites. Nous espe- 
rons que cela sera fait des que possible, mais cela ne 
signifie pas que, dans l’intervalle, nous devions cesser 
de faire preuve du maximum de retenue, dans l’interet 
de la paix. 

Pour l’heure, des considerations pragmatiques 
et un raisonnement lucide suggerent qu’il nous faut 
d’abord bien definir nos priorites. Nous devons rester 
en vie si nous voulons pouvoir lutter contre le mal. 
Nous n’avons cesse de nous dire profondement preoc- 
cupes par la dynamique actuelle en Syrie et par ses 
consequences desastreuses pour la paix et la securite 
regionales et mondiales. Nous sommes tout a fait d’ac¬ 
cord avec le Secretaire general, qui a souligne dans sa 
declaration du 11 avril qu’il est essentiel de veiller a 
ce que la situation n’echappe pas a tout controle. (voir 
SG/SM/18984). Il a de nouveau insiste aujourd’hui sur 
cette preoccupation legitime. Le Conseil de securite, 
en tant que principal organe charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales, ne doit pas et ne 


peut pas permettre qu’il en soit ainsi. A l’heure ou nous 
parlons de diplomatic preventive - et apres avoir nomme 
un Secretaire general qui nous a dit, dans son premier 
expose au Conseil (voir S/PV.7857), que la prevention 
n’est pas qu’une simple priorite, mais la priorite - il est 
temps que les Nations Unies se mettent sincerement en 
quete de cette diplomatic aux fins de la paix. Si nous 
voulons nous engager serieusement a faire passer notre 
Organisation d’une culture de reaction a une culture de 
prevention, c’est maintenant le moment de tenir bon, 
de parler d’une seule voix et de prendre des decisions 
proactives et collectives qui soit respectees par toutes 
les principales parties interessees. 

Cela requiert du Conseil qu’il soit uni aux fins de 
la paix et de la securite dans le monde. Nous savons que 
cela est difficile, mais nous sommes convaincus qu’il 
n’y pas d’autre option viable. Le moment est venu pour 
le Conseil de securite d’avoir le courage de ses opinions. 
Le Conseil de securite est le gardien de la Charte des 
Nations Unies. Nee des ruines de la Seconde Guerre 
mondiale, l’ONU s’est engagee a preserver les gene¬ 
rations futures du fleau de la guerre. C’est la un coup 
de clairon que le Conseil doit entendre et auquel il doit 
repondre. Nous ne devons pas permettre que la situation 
echappe a tout controle. Le Secretaire general a raison et 
le Conseil doit l’ecouter. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Nous remercions le Secretaire general de son expose 
detaille et penetrant. Il a, a juste titre, focalise sa decla¬ 
ration sur l’ensemble du Moyen-Orient. Mais je vais 
pour ma part me centrer sur la question la plus pressante 
dont nous sommes saisis, a savoir l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie. 

La Charte des Nations Unies commence par ces 
mots : « Nous, peuples des Nations Unies », et alors que 
la Federation de Russie empeche le Conseil de repondre 
efficacement aux crimes de son allie, la Syrie, tous les 
peuples de tous les pays sont indignes par les violences 
que le regime syrien ne cesse de commettre contre son 
propre peuple. Comme le Secretaire general vient de le 
dire, les Syriens ont endure une longue serie d’horreurs. 
Aucun gouvernement responsable ne peut ignorer l’indi- 
gnation universelle que ces horreurs ont provoquee. 

Notre incapacity collective, au Conseil, de stopper 
les crimes de la Syrie doit peser lourdement sur la 
conscience de tous ses membres, excepte sur celle d’un 
membre permanent en particulier. C’est notre conscience 
collective qui a cree la Charte des Nations Unies. C’est 
notre conscience collective qui a cree la Convention sur 
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les armes chimiques. L’utilisation d’armes chimiques est 
illegale en tant que telle. C’est une violation du droit 
international et elle peut constituer un crime de guerre 
et un crime contre Fhumanite. 

Nous croyons fermement que la communaute 
internationale doit faire strictement respecter la norme 
selon laquelle l’utilisation d’armes chimiques ne doit 
jamais etre autorisee. Comme le Secretaire general vient 
de le dire, les normes proscrivant les armes chimiques 
doivent etre respectees. Le regime de non-prolifera¬ 
tion doit etre respecte. C’est pourquoi l’etablissement 
des responsabilites pour l’emploi d’armes chimiques 
en Syrie n’est ni facultatif ni negociable. Les images 
de l’attaque perpetree le week-end dernier a Douma 
sont abominables. Une fois encore, des atrocites ont 
ete infligees a la population civile syrienne. Une fois 
encore, des dizaines de civils innocents ont ete tues. 
Une fois encore, des centaines de civils innocents ont 
ete blesses. Le Royaume des Pays-Bas considere qu’il 
est fort probable que le regime syrien est responsable 
de l’attaque. Le regime syrien a une histoire averee de 
telles attaques, ayant utilise des substances chimiques 
comme arme contre son propre peuple en 2014, 2015 et 
2017. II est inacceptable que quatre ans apres l’adhesion 
de la Syrie a la Convention sur les armes chimiques, 
ses declarations ne puissent toujours pas etre verifiees 
comme etant exactes ou completes. 

Le Royaume des Pays-Bas est un partisan de 
longue date de la lutte contre l’impunite s’agissant des 
armes chimiques. Malheureusement, toutes les tenta- 
tives visant a appliquer le principe de responsabilite 
au sein du Conseil ont echoue. La saisine de la Cour 
penale internationale a fait l’objet d’un veto. Le renou- 
vellement du mandat du Mecanisme d’enquete conjoint 
a fait l’objet d’un veto. Et cette semaine encore, l’attribu- 
tion de responsabilites a fait l’objet d’un veto. En usant 
de son droit de veto, la Federation de Russie endosse 
une responsabilite importante pour les crimes commis 
par le regime syrien. Le projet de resolution concer- 
nant un nouveau mecanisme de responsabilisation qui 
a fait l’objet d’un veto cette semaine demeure le strict 
minimum de ce qui est acceptable pour le Royaume des 
Pays-Bas. Nous n’accepterons rien de moins qu’un meca¬ 
nisme d’attribution independant et impartial a meme de 
veiller a ce que les responsables de cette attaque odieuse 
soient identifies et traduits en justice. 

Aucun veto ne peut effacer de notre memoire les 
conclusions sans equivoque presentees par le Mecanisme 
d’enquete conjoint sur l’emploi d’armes chimiques par le 


regime d’Assad et Daech. Aucun veto ne peut eteindre 
notre compassion pour les victimes de l’attaque a l’arme 
chimique le week-end dernier. Aucun veto ne peut mettre 
un terme a notre determination a obtenir justice pour les 
victimes et pour le peuple syrien dans son ensemble. 

En conclusion, le Royaume des Pays-Bas reste 
determine a lutter contre l’impunite. Nous reaffirmons 
notre ferme appui a un mecanisme international impar¬ 
tial et independant, a la Commission d’enquete, au 
Partenariat international contre l’impunite d’utilisation 
d’armes chimiques et au renvoi de la situation en Syrie 
a la Cour penale internationale a La Haye. II s’agit la de 
la meilleure fagon de parvenir a la responsabilite et a la 
justice. Au cceur de notre politique sur la Syrie se trouve 
un profond desir de paix et de justice pour son peuple. 
L’impunite ne saurait prevaloir. 

Je voudrais pour terminer remercier chaleureuse- 
ment le Secretaire general de ses efforts inlassables en 
faveur de la justice et de l’ordre juridique international. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
expose tres complet et l’assurer de notre plein appui a 
la recherche d’une solution politique a tout conflit, pas 
seulement en Syrie. 

Puisque nous parlons de la situation au Moyen- 
Orient et en particulier de la situation actuelle en Syrie, 
je commencerai par une observation tres triste. Malgre 
nos resolutions adoptees a l’unanimite, comme la reso¬ 
lution 2401 (2018), nous ne constatons toujours aucun 
changement substantiel sur le terrain. Le combat est 
loin d’etre termine et les souffrances humaines sont 
immenses. Compte tenu de la situation actuelle et du 
risque croissant de pertes en vies humaines tout simple- 
ment a cause d’un manque de vivres ou de medicaments, 
nous devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
trouver des moyens de garantir l’acheminement de l’aide 
vitale a ceux qui sont dans le besoin. Malheureusement, 
cela ne s’applique pas seulement a la Ghouta orien- 
tale, mais aussi aux provinces d’Edleb et d’Alep. Nous 
devons trouver un moyen d’attenuer les souffrances des 
Syriens ordinaires. La population civile en Syrie a deja 
trop souffert. 

L’opinion publique internationale suit nos seances 
et voit notre manque d’accord sur les principes les plus 
elementaires du droit international humanitaire. Le 
Conseil a une responsabilite tres importante et devra 
repondre de ses actions. Aussi demandons-nous au 
Conseil de prendre les mesures necessaires pour veiller 
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a ce que toutes les parties au conflit, en particulier le 
regime et ses allies, appliquent le cessez-le-feu, auto- 
risent Faeces humanitaire et les evacuations medicales, 
et participent pleinement aux negociations conduites par 
l’Organisation des Nations Unies a Geneve, conforme- 
ment a la resolution 2254 (2015) et au Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe), qui constitue la meilleure 
voie vers la paix. 

En ce qui concerne la question des armes 
chimiques, il y a un siecle, leur emploi etait une fagon 
normale de faire la guerre. Recemment, nous avons 
commemore le centenaire de la premiere utilisation 
d’armes chimiques sur les fronts occidental et oriental 
de la Premiere Guerre mondiale. Les soldats frangais, 
britanniques, americains et autres soldats allies avaient 
ete la cible de chlore a Ypres, tandis que les soldats russes 
mouraient de ces memes armes horribles a Bolimow, qui 
fait desormais partie du territoire polonais. Aujourd’hui, 
un siecle plus tard, nous sommes a nouveau menaces 
par ces armes epouvantables. Nos pays voient les effets 
du meme gaz toxique dans les images de civils qui 
ont cherche refuge dans les sous-sols de la Ghouta et 
d’autres zones de la Syrie. 

Les armes chimiques ont ete interdites lorsque 
la Convention sur les armes chimiques est entree 
en vigueur en 1997. Nous avons entame un nouveau 
chapitre de l’histoire de la non-proliferation et du desar- 
mement. Nous tous dans cette salle nous accordons a 
dire que l’emploi d’armes chimiques par quiconque et en 
tout lieu est deplorable et inacceptable. Pouvons-nous 
vraiment nous permettre de revenir sur les succes de 
la Convention sur les armes chimiques? Le Conseil de 
securite permettra-t-il que la vision d’un monde exempt 
d’armes chimiques soit detruite? II est regrettable que la 
mise en place d’un mecanisme d’enquete independant 
et impartial sur l’utilisation d’armes chimiques en Syrie 
ait fait l’objet d’un veto mardi dernier (voir S/PV.8228), 
ce qui permet aux responsables d’attaques chimiques de 
rester impunis. L’etablissement des responsabilites pour 
de tels actes est une exigence au titre du droit interna¬ 
tional, et il est essentiel pour instaurer durahlement la 
paix en Syrie. En tant que membres du Conseil de secu¬ 
rite, nous devons trouver le moyen de nous entendre sur 
la fagon de repondre comme il convient aux attaques 
chimiques en Syrie. Nous esperons que la Mission d’eta- 
blissement des faits de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC) sera deployee a Douma le 
plus rapidement possible. Nous remercions a nouveau 
le Directeur general et le personnel de l’OIAC de leur 


attachement a ses objectifs et a son travail, souvent dans 
des circonstances particulierement difficiles. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) La 
delegation ivoirienne remercie le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, pour son expose sur les derniers 
developpements de la situation generalement critique 
dans plusieurs pays du Moyen-Orient, et notamment en 
Syrie, depuis l’examen de cette question par le Conseil, 
les 9 et 10 avril (voir S/PV.8225 et S/PV.8228). 

En depit de la relative accalmie observee dans la 
poursuite des combats en Syrie, la situation humanitaire 
reste preoccupante dans un contexte delegations d’uti- 
lisation recurrente d’armes chimiques par les parties au 
conflit. En raison de ses divisions internes, le Conseil 
de securite, malgre sa bonne volonte, n’a pas reussi a 
faire appliquer la resolution 2401 (2018) que nous avions 
adoptee a l’unanimite afin d’apporter une assistance 
humanitaire aux populations en detresse. Face aux infor¬ 
mations persistantes faisant etat d’utilisation d’armes 
chimiques a Douma, le Conseil n’a pu s’entendre sur une 
declaration a minima, qui aurait permis en ces moments 
difficiles d’exprimer au peuple syrien notre solidarity. 
La delegation ivoirienne reste preoccupee par l’impasse 
actuelle dans laquelle se trouve le Conseil de securite, 
qui ne lui permet malheureusement pas de parvenir a 
un accord sur un mecanisme de lutte contre l’impunite 
en ce qui concerne l’usage d’armes chimiques en Syrie. 

Dans ce contexte, nous reaffirmons notre soutien 
a l’enquete impartiale, transparente et independante qui 
sera menee par la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
en vue de faire la lumiere sur les allegations d’utilisation 
d’armes chimiques a Douma, dans la Ghouta orientale. 

La Cote d’Ivoire reitere sa condamnation ferme 
de toute utilisation d’armes chimiques quels qu’en 
soient les auteurs, en temps de paix comme en temps de 
guerre. Elle exhorte a nouveau les membres du Conseil 
de securite a une unite d’action afin de mettre de cote 
leurs divergences et parvenir a la mise en place d’un 
mecanisme de reddition des comptes et astreindre les 
auteurs d’utilisation d’armes chimiques a repondre de 
leurs actes. 

La Cote d’Ivoire reste preoccupee par les tensions 
nees de l’impasse politique actuelle et encourage le 
Secretaire general a utiliser ses hons offices aupres des 
parties prenantes pour ramener la paix et la serenite, 
afin de prevenir toute escalade de la presente situation. 
Dans cette optique, mon pays voudrait inviter toutes les 
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parties a la retenue, en vue de resoudre de fason paci- 
fique cette question et preserver, par la meme occasion, 
la paix et la securite internationales, notre bien commun. 

La Cote d’Ivoire reaffirme sa conviction et sa 
position de principe selon laquelle la solution a la crise 
en Syrie ne saurait etre militaire. Elle doit plutot etre 
recherchee dans le cadre d’un dialogue et d’un processus 
politique inclusifs, comme le prevoit la feuille de route 
de la resolution 2254 (2015). Mon pays reste convaincu 
que seul le dialogue pourra nous permettre de trouver 
des solutions justes au conflit syrien. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
prononcer maintenant une declaration a titre national. 

Nous voudrions remercier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, de son expose et saluer sa volonte 
d’aider le Conseil a sortir de l’impasse dans laquelle il se 
trouve. Nous l’encourageons a continuer de tout mettre 
en oeuvre a cette fin, conformement aux prerogatives 
que lui confere la Charte des Nations Unies. 

Le Perou tient a exprimer ses profondes preoccu¬ 
pations face aux divisions actuelles au sein du Conseil, 
notamment entre ses membres permanents, et a l’utili- 
sation deplorable du droit de veto qui limite notre capa¬ 
city a maintenir la paix et la securite internationales et 
a regler les conflits et les crises humanitaires inscrits a 
notre ordre du jour. 

Nous constatons avec inquietude que des crimes 
atroces continuent d’etre commis en toute impunite 
dans le cadre du conflit syrien et que celui-ci a dege- 
nere pour se transformer en une grave menace pour la 
stability regionale et mondiale, au point de provoquer de 
graves tensions. 

En ce qui concerne les allegations relatives a un 
nouvel emploi d’armes chimiques dans la ville syrienne 
de Douma, nous estimons qu’il faut reprendre, de toute 
urgence et dans un esprit renouvele de compromis, 
des negociations visant a garantir faeces requis par la 
Mission d’etablissement des faits de l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, qui est actuellement 
deployee en Syrie pour enqueter sur ce qui s’est passe et 
qu’il faut mettre en place un mecanisme independant, 
objectif et impartial d’attribution des responsabilites. 

Dans ce contexte, il convient de rappeler qu’il 
n’y a pas de solution militaire au conflit syrien et que 
toute riposte a ces actes barbares doit etre strictement 
conforme au droit international et aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies. 


Il convient egalement de rappeler que par sa reso¬ 
lution 2401 (2018), le Conseil a decrete un cessez-le-feu 
humanitaire sur l’ensemble du territoire syrien, et qu’il 
est urgent de faire avancer le processus politique, confor- 
mement a la resolution 2254 (2015) et au Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Comme l’a souligne le Secretaire general, les 
risques lies a l’impasse actuelle sont particulierement 
preoccupants et il est essentiel d’eviter que la situation 
ne devienne incontrolable. Cela ne doit pas arriver alors 
que nous avons le devoir de mettre fin aux souffrances 
de millions de personnes et a l’impunite avec laquelle 
ces crimes atroces sont commis. 

Le Perou reaffirme son attachement a la noble 
responsabilite qu’implique le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Ma delegation continuera 
d’ceuvrer a la recherche d’une solution au conflit et a la 
protection du peuple syrien, conformement a la Charte 
des Nations Unies et au droit international. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je voudrais rappeler la teneur de la note 
S/2017/507 du President du Conseil de securite portant 
sur la duree des interventions. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : Premierement, je voudrais, au nom de mon 
gouvernement, adresser nos condoleances au peuple et au 
Gouvernement algeriens a la suite de l’accident tragique 
d’un avion militaire qui a coute la vie a 247 passagers. 

Deuxiemement, je me felicite de la participation 
du Secretaire general a cette reunion tres importante. 
Je le remercie de son expose tres complet et precis, 
qui montre clairement que lui et d’autres membres du 
Conseil ont bien compris le point de l’ordre du jour de 
la presente seance. Il s’est exprime d’une maniere a la 
mesure des menaces a la paix et a la securite internatio¬ 
nales decoulant des allegations et des accusations visant 
mon pays et ses allies. 

Mon collegue, l’Ambassadeur de la Suede, a 
dit que l’emploi d’armes chimiques etait constitutif de 
crime de guerre. C’est vrai. Je suis d’accord avec lui, 
tout comme mon gouvernement. Toutefois, je voudrais 
lui demander s’il pense que la guerre en soi est un crime 
et qu’il faut la prevenir et y mettre fin. Il s’agirait d’un 
titre ideal pour un livre de 1’ Institut international de 
recherches pour la paix de Stockholm, et cela pourrait 
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peut-etre faire comprendre aux Etats Membres que la 
guerre en soi est un crime. 

Ma collegue, la representante des Etats-Unis, a 
dit que les armes chimiques syriennes qui ont tue des 
civils avaient ete utilisees a 50 reprises. C’est ce qu’elle 
a dit. Des armes chimiques ont ete utilisees a 50 reprises 
et ont tue 200 civils. Imaginez cela - le Gouvernement 
syrien a reussi a inverser le cours de la guerre terro- 
riste mondiale contre mon pays en utilisant des armes 
chimiques a 50 reprises pour ne tuer que 200 civils. 
Ne s’agit-il pas la d’une declaration d’amateur? C’est 
un scenario digne de la serie Superman de DC Comics. 
C’est ce que pensent les strateges de la Maison Blanche? 
Qu’un gouvernement a utilise des armes chimiques 
a 50 reprises pour tuer 200 civils? Ou est la logique? 

Ma collegue americaine ouhlie un detail impor¬ 
tant - le fait que son pays, a bord du MV Cape Ray, a 
detruit les stocks chimiques syriens en Mediterranee, 
avec la collaboration de navires danois et norvegiens. 
Comment est-il possible que les experts de la delegation 
des Etats-Unis ne lui aient pas dit que M me Sigrid Kaag 
avait declare au Conseil de securite, en juin 2014, qu’il 
n’y avait plus de stocks d’armes chimiques en Syrie? 
Auraient-ils simplement oublie tout cela? 

Ceux qui pensent que l’accumulation massive de 
forces militaires dans l’est de la Mediterranee serait due 
a l’attrait que l’Occident ressent pour le soufisme et dont 
profite une poignee de voyous terroristes a Douma se 
trompent. En l’occurrence, ces voyous terroristes ont 
ete chasses vers le nord, comme le Conseil le sait. Ils 
sont maintenant en route pour l’Arabie saoudite et, de 
la, ils se rendront au Yemen. Ils seront recycles avant 
d’etre utilises sur d’autres fronts, notamment au Yemen. 
Non, l’accumulation massive de forces militaires en 
Mediterranee ne vise pas cette poignee de terroristes. 
Elle cible l’Etat syrien et ses allies. Voila ce qui devrait 
faire l’objet de la presente seance. 

Ma collegue l’Ambassadrice des Etats-Unis ne 
s’estpas scandalisee que son pays ait utilise 80 millions de 
litres d’Agent Orange en 1961 au Viet Nam, faisant ainsi 
3 millions de morts et de blesses parmi les Vietnamiens. 
A ce jour, 400 000 enfants naissent chaque annee avec 
des deformations dues a l’utilisation de l’Agent Orange. 
Elle ne s’est pas scandalisee que les forces de son pays 
aient tue des milliers de Syriens a Raqqa et des milliers 
d’lraquiens a Fallouja et Mossoul en utilisant du phos- 
phore blanc, qui est une arme chimique. Je demande a 
mon collegue l’Ambassadeur de la Suede : n’etait-ce pas 
la un crime de guerre? 


Je voudrais donner lecture d’une observation faite 
par l’ancien Ministre de la defense du Royaume-Uni, 
M. Doug Henderson. II a mentionne le fait que son pays 
et les Etats-Unis avaient utilise du phosphore blanc en 
Iraq. Que mon amie l’Ambassadrice britannique veuille 
bien ecouter ce que je vais dire. M. Henderson a declare 
qu’il etait incroyable que le Royaume-Uni occupe un 
pays - a savoir l’lraq - pour y rechercher des armes 
chimiques et que, dans le meme temps, il utilise des 
armes chimiques contre ce meme pays. 

George Orwell, l’auteur occidental dont l’ceuvre 
litteraire et les positions morales suscitent le respect, a 
dit : « A une epoque de supercherie universelle, dire la 
verite est un acte revolutionnaire. » La verite qui doit 
etre dite aujourd’hui, c’est que trois membres perma¬ 
nents du Conseil de securite entrainent une nouvelle fois 
le monde entier vers l’abime de la guerre et de l’agres- 
sion. Ils cherchent a faire obstruction a l’activite du 
Conseil visant a maintenir la paix et la securite interna¬ 
tionales, principe fondamental convenu et enterine par 
nos peres fondateurs lorsqu’ils ont adopte la Charte des 
Nations Unies a San Francisco le 26 juin 1945. Bien que 
mon collegue, l’Ambassadeur de la Bolivie, en ait deja 
donne lecture, je voudrais une fois de plus rappeler au 
Conseil le paragraphe 4 de l’Article 2 de la Charte : 

« Les Membres de l’Organisation s’abs- 
tiennent, dans leurs relations internationales, de 
recourir a la menace ou a l’emploi de la force, soit 
contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat, soit de toute autre maniere 
incompatible avec les buts des Nations Unies. » 

La verite qui doit etre dite aujourd’hui, c’est que 
ces trois Etats ont un heritage fonde sur des inexactitudes 
et des theses fabriquees de toutes pieces pour declen- 
cher des guerres, occuper des Etats, controler leurs 
ressources et transformer leurs systemes de gouver- 
nance. La verite qui doit etre dite aujourd’hui, c’est que 
le monde entier et le Conseil ont ete temoins de l’inva- 
sion, de l’occupation et de la destruction de l’lraq, sur 
la base d’un mensonge des Etats-Unis dans cette meme 
salle il y a 14 ans. Ils ont ete temoins de la maniere dont 
la France a exploite le Conseil pour detruire la Libye au 
pretexte de proteger les civils, tout en detruisant l’avenir 
d’un peuple, pour la simple raison que son president de 
l’epoque, M. Sarkozy, voulait dissimuler la corruption 
de ses pratiques financieres. L’affaire est en cours, et les 
membres la connaissent bien. Toutefois, certains pays se 
laissent encore prendre a ces mensonges diffuses par ces 
memes Etats pour attaquer mon pays, la Syrie. 
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Si seulement nous etions toujours a l’epoque 
revolue ou la France suivait les politiques de Charles 
de Gaulle au Conseil, et ou elle denongait l’agression 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni contre l’lraq. Nous 
regrettons cette epoque. La France ne suit plus les 
politiques de Charles de Gaulle et compte aujourd’hui 
au nombre des pays qui lancent des attaques contre 
d’autres pays. 

La verite qui doit etre dite aujourd’hui, c’est que 
la communaute internationale n’a pas cherche a freiner 
ceux qui se livrent a des agissements irresponsables et 
qui ebranlent les relations internationales en leur faisant 
subir catastrophe apres catastrophe depuis la creation de 
l’ONU. Notre plus grande crainte est que, si la commu¬ 
naute internationale ne reussit pas a s’unir pour mettre 
un terme aux abus de ces irresponsables, alors l’ONU 
succombera dans des circonstances tres proches de 
celles qui ont conduit a la mort de la Societe des Nations. 

La verite qui doit etre dite aujourd’hui, c’est que, 
apres que les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la France et 
leurs acolytes dans notre region se furent reveles inca- 
pables d’atteindre leurs objectifs en Syrie en fournissant 
toutes sortes de soutien aux groupes terroristes armes, 
nous lisons sur Twitter aujourd’hui leurs messages, ou 
ils vantent l’innovation, l’intelligence et l’esthetique 
de leurs roquettes et ou ils defient la legitimite inter¬ 
nationale depuis la salle du Conseil. Ils envoient des 
avions et des flottes de guerre pour realiser ce que les 
terroristes n’ont pas reussi a realiser au cours des sept 
dernieres annees. 

La verite qui doit etre dite aujourd’hui, c’est que, 
dans la Ghouta orientale, le Gouvernement syrien a 
libere des centaines de milliers de civils des agissements 
des groupes terroristes armes qui les utilisaient comme 
houcliers humains, qui les gardaient en otages depuis 
des annees et qui empechaient que leur parvienne une 
quelconque aide medicale ou alimentaire. Les groupes 
terroristes se sont servis des ecoles, des foyers et des 
hopitaux de ces civils comme de bases militaires d’ou 
ils ont lance leurs attaques contre 8 millions de civils 
a Damas. 

La verite qui doit etre dite aujourd’hui, c’est que 
certains irresponsables poussent les relations internatio¬ 
nales vers l’abime en se fondant sur l’imposture d’une 
video preparee par le Casques blancs terroristes, confor- 
mement aux instructions que leur avaient transmises les 
services de renseignements occidentaux. 


La verite qui doit etre dite aujourd’hui, c’est 
que la pretendue coalition internationale a utilise ses 
avions de guerre au service de Daech pour empecher 
l’Armee arabe syrienne et ses allies de remporter la 
victoire contre cette organisation terroriste. Cette coali¬ 
tion internationale a fait des Casques blancs son unite 
mediatique, pour inventer et denaturer des incidents, 
dans le but d’en faire beneficier l’organisation terroriste 
Al-Qaida. 

Le Gouvernement de mon pays a pris l’initia- 
tive d’inviter l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques a deployer sa mission d’etablisse- 
ment des faits en Syrie, sur le site presume de l’inci- 
dent de Douma. Le Gouvernement de mon pays a fourni 
toute l’assistance necessaire pour que l’equipe puisse 
travailler de maniere transparente et exacte. L’equipe 
est censee commencer son travail dans quelques heures. 
C’est confiants et forts de notre experience diplomatique 
que nous avons envoye cette invitation, et non parce que 
nous sommes faibles, ou parce que nous avons peur et 
cedons aux intimidations ou aux menaces. 

La Republique arabe syrienne condamne dans les 
termes les plus fermes le recours par les Gouvernements 
de ces trois Etats a la menace d’emploi de la force, 
en violation flagrante de l’Article 1 de la Charte des 
Nations Unies, qui stipule que l’objectif premier de l’Or- 
ganisation des Nations Unies est de maintenir la paix 
et la securite internationales et de reprimer tout acte 
degression ou autre rupture de la paix. 

A l’exception des Etats-Unis, de la Grande- 
Bretagne et de la France, nous comprenons tous que le 
Conseil de securite est l’organe charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales et qu’il doit s’op- 
poser aux tentatives d’imposer la loi de la jungle et la loi 
du plus fort. Toutefois, certains Etats Membres pensent 
que l’ONU n’est qu’une entreprise privee qui travaille 
sur la base des interets financiers, des regies du marche 
et du principe de l’offre et de la demande pour determiner 
le sort des peuples et des Etats, et l’utilisent comme une 
plateforme pour se donner pietrement en spectacle ou 
raconter des mensonges. Telle est la verite qui degoit les 
espoirs et les aspirations des peuples du monde. 

Je ne reinvente pas la roue. L’histoire de nos rela¬ 
tions avec ces Etats est marquee par l’agonie, la douleur 
et l’amertume, en raison de leurs politiques degression 
bien connues. II est une autre verite plus importante et 
plus choquante encore qui doit etre dite aujourd’hui, a 
savoir que le silence de la majorite face a ces politiques 
d’agression ne signifie pas qu’elle est en collusion avec 
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ces Etats, mais qu’elle a peur de leur arrogance et de leur 
chantage politique, des pressions economiques qu’ils 
exercent et de leurs antecedents en matiere degression. 
Ces Etats sont impassibles lorsque qu’ils s’en prennent a 
quiconque dit la verite. 

Pour terminer, je tiens a dire que si ces trois 
Etats - les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la 
France - pensent qu’ils peuvent nous attaquer et porter 
atteinte a notre souverainete, et se decident a le faire, nous 
n’aurions d’autre choix que d’appliquer l’Article 51 de 
la Charte, qui nous confere le droit naturel de legitime 
defense. Ce n’est pas une menace semblable a la leur; 
c’est une promesse. C’est une promesse. Nous ne laisse- 
rons personne attaquer notre souverainete. 


Pourquoi dis-je que c’est une promesse? Je le dis 
parce qu’une pensee communement attribute au grand 
dirigeant des Etats-Unis, George Washington, qui a vecu 
il y a plus de 200 ans, me vient a l’esprit, a savoir que le 
son qui est plus fort que celui des canons est le son de 
la verite qui emane du cceur d’une nation unie qui veut 
vivre libre. En Syrie, nous avons nous aussi des diri- 
geants et des personnages eminents aussi remarquables 
que George Washington. Pour la Syrie, ils font la meme 
chose que ce qu’il a fait: proteger l’unite et la souverai¬ 
nete de leur pays. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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